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Présidence de Mme Spaak, présidente

La séano: est ouverte à 14 h JO.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur
le bureau.

SEANCE PUBLIQUE

Mme la Présidente.
-

Mesdames, messieurs, la séancc
est ouverte.

EXCUSES

Mme la Presidente.
-

à la présente séance:

Ont prié d'excuser leur absence

M. Bertouille, en mission à l'étranger; MM. Dam-
seaux et Poulain, I.:mpêchi:s; M. Di:sir, pour raisons de
santé.

DEMISSION D'UN MEMBRE

Mme la Présidente.
-

Par lettn: du }Cr février
le greffier de la Chambre des représentams nous a 1
la démission de M. Charles Picqul' en qualité de membre
de la Chambre des représentants.

En conséquence, M, Picqué ne fait plus panie de notre
Conseil.

C'est à ses fonctions de de l'Exécutif hruxel-
lois que M. Picqué entend se consacrer pleine-
ment, nonobstant ses responsabilités de rnal1lhtaire com-
n1lIIlal.

En votre nom, je lui renouvelle l'expression des vœux
de plein sLlccès que je lui avais déjà adressés en juil1ct
dernier, au moment de son accession à cette charge.

VERIFICATION DES POUVOIRS DE MME VIVIANE
JACOBS, EN REMPLACEMENT DE M. CHARLES
PICQUE, DEMISSIONNAIRE

Mme la Présidente.
-

Au cours de b séance puhlique
du It:r février 1990 de la Chambre des représentants,
Mme Viviane Jacobs, suppléante de M. Charles Picgué,
a prêté le serment constiturionnel et a été lIlstallée dans
ses fonctions de député.

11convient de procéder à 13 vérification des pouvoirs
de Mme Jacohs 3U sein de notre Conseil.

L'article 1erbis de notre règlement fixe la vérification
des pouvoirs à l'ouverrure de la législatun:. Conformé-
ment à l'usage, je vous propose d'appliquer cet arricle,
par analogie, au cas iei eX:lnliné.

La commission de vérification des pouvoirs, composée
comme précédemment de Mme Nélis, MM. Louis Michel,
Barzin, Simons, GJibert, Grosjean et KlclIl, s'est déjà
réunie et a rédigé son rapport dont 1-1. Barzin va nous
donner lecrure.

La parole est a ,\1. Barzin, rapporteur.

M. Barzin. - Madame la Présidente, messieurs les
ministres, chers co1lt':gucs, votre commission de vérifica-
tion des pouvoirs, qui avait été précédemment formée
par tirag(~ au son, conforml'ment au règlement, était
composée de Mme Nélis et de MM. Clibert, Grosjean,
Klein, Louis Michel, Simons et moi-mème.

.".1. Louis Michel était excusé.

Cette commission a été présidée par son doyen d'âge,
M. Clihert, et m'a désigné, il l'unanimité, en qualité de
rapporteur.

La mission de 1;1commission résulte de l'article lerbis
du rèp;lemcnt du Conseil, qui fait application des
,lftides 29 et 30 de la loi spéciale de rdormes institution-
nelles du H amÎt J9HO.

En L"(Hlséquencc,il lui appam:nait de vérifier si Mme
-

Jacobs répondait aux conditions prescrites par la loi du
8 ,lOût1980 et par notre règlement.

A cet effet, la commission a constaté que Mme Jacobs
est député élue dans l'arrondissement de Bruxelles.

II résulte d'inform,nions recueillies auprès du greffe
de la Chamhre des représentants qu'elle a prêté!e serment
constitutionnel en langue française et qu'elle répond à la
condition d'3pparrenancc au groupe linguistique français
de la Chambre.

La commission a pris connaissance à cet effet de la
lettre adressée au greffier du Conseil par le greffier de la
Chambre en date du ln février 1990.

A la même date, Mme Jacobs a été installée en qualité
de député pour achever le mandat de 1\1. Picqué, démis-
SIOIH1;:ure.

En conclusion, votre commission statuant il l'tHl<1tli-
mite, propose de valider \cs pouvoirs de Mme Jacobs
en de membre du Conseil de la Communauré
française.

Le a été approuvé à J'unanimité.

Mme la Présidente. - Le Conseil est-il d'accord pour
adopter les conclusions présentées par la commission?
(Assentiment.)

INSTALLATION D'UN MEMBRE

Mme la Présidente.
-

Puisqu'il en est ainsi, je pro-
clame membre du Conseil de la Communauté française
Mme Viviane Jacobs, dont les pouvoirs ont été validés,
et la ({l.clare installée en 4ualité de memhre de notre
assemblée.

Je la félicite très chaleureusement et lui souhaite une
cordiale bienvenue parmi nous. (AplJlaudissements sur
tous les bancs.)

DEMISSION D'LIN MEMBRE DU BUREAU

Mme la Présidente. -- Par lettre du 14 février 1990,
M. Detremmerie m'a fait parvenir sa démission en qualité
Je secrétaire du bureau de notre assemhlée.



Je tiens il lui exprimer nos remen:iemenrs pour le
travail qu'il a accompli au sein de notre bureau.

DECES D'UN ANCIEN MEMBRE DU CONSEIL

Mme la Présidente. - Nous avons appris avee regret
le décès de M. Edmond Cristcl, qui fut sénateur pour
l'arrondissement de Rruxelles, puis sénateur coopté. Il
siégea dans notre Conseil dès la eréarion de cclui~ci, en
1971, et jusqu'en 1977.

Au nom du Conseil tout entier et en mon nom person~
nel, j'adresse à la famille de notre ancien collègue l'expres-
sion de nos sincères condoléances.

PROJETS DE DECRET

DépÔt

Mme la Présidente.
-

En dare du 5 février 1990,
l'Exécutif a déposé un projet de décret «modifiant le
décret du 25 juin 1973 relatif aux conditions d'agréation
et d'octroi de subsides aux théârres de I\:nfance et de la
Jeunesse ».

Ce projet de décret sera imprimé et disrribué. 11 est
envoyé à la commission de la Culture, de la Jeunesse, des
Sports et du Tourisme.

Le 7 février, l'Exécutif a déposé les projets de décret
SUIvants:

- "Portant assentiment de l'accord de coopération
entre la Communauté française de Belgique et la Républi~
que rwandaise, fait à Kigali le 7 novemhre 1989,,;

-
«Portant assentiment de l'accord de coopération

entre la Communamé française de Belgique et la Républi-
que des Seychelles, fait à Bruxelles le 21 novembre 1989 ».

Ces projets de décret seront imprimés et distribués.

Ils sont envoyés à la commission des Relations inrer-
nationales.

Enfin, le 14 février, l'Exécutif a déposé un projet de
décret «modifiant l'arrêté royal n° 65 du 20 juillet 1982
fixant la façon de déterminer les fonctions du personnel
directeur et enseignant dans les établissements d'enseigne-
ment spécial ».

Ce projet de décret sera imprimé et distribué. Il est
envoyé à la commission de l'Enseignement, de la Forma-
rion et de la Recherche.

PROPOSITION DE DECRET

Dépôt

Mme la Présidente. - Mme Nélis et consorts Ont
déposé une proposition de décret «instituant au profit de
la Communauté française un droit de préemption sur les
hiens cultUrels mohiliers des communes et des provinces",

COMMUNICATIONS DE LA PRESIDENTE

Pétition

Mme la Présidente.
-

Nous avons reçu une pétition
de M. Eric Watteau, concernant l'apprentissage de la
seconde langue nationale.

Je vous propose d'envoyer cette pétition à l'examen
de la commission de l'Enseignemenr, de la Formation et
de la Recherche.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Si personnc ne demande la parole, il en t:st ainsi
décidé.

Cour des comptes

Mme la Présidente. - La Cour des comptes nous a
transmis, accompagnées d'un exposé, deux ampliations
de délibérations prises le 19 octobre 1989 par l'Exécutif
de la Communauté française, à la suite de différends
survenus entre son col1ègue et le ministre de la Commu-
nauté française ayant le tourisme dans ses attributions, à
propos de l'octroi de subvenrions à l'ASBL« Centre belge

du tourisme des jeunes ».

Par ail1eurs, par lettre du 13 février 1990, la Cour des
comptes transmet ses observations concernant la délibéra-
tion n° 148 concernant l'engagement, l'ordonnancement
et le paiement de diverses dépenses relatives à des pro-
grammes de recherches concertés, imputables sur les cré-
dits à prévoir au projet de feuilleton d'ajustement du
budget de la Communauté française, pour l'année budgé-
taire '1989.

Cour d'arbitrage

Mme la Présidente.
-

Le greffier de la Cour d'arbi-
trage a notifié au Conseilles arrêts récemment prononces
par la Cour, ainsi que les recours en annulation et les
questions préjudicielles qui lui ont été adressés.

T.a liste complète de ces notifications sera reproduite
en annexe aux comptes rendus de la présenre séance.

Conventions concernant le financement
de la Communauté française

Mme la Présidente.
-

Le ministre-président de l'Exe-
curif nous a transmis le texte des cinq conventions
conclues entre le gouvernement national et l'Exécutif de
la Communautl> française, en exécution de l'article 77 de
la loi spéciale relative au financement des Communautés
et des Régions.

Le texte de ces conventions sera adressé aux membres
des commissions intéressées, c'est-à-dire la commission
des Finances, des Affaires générales et du Règlement et
la commission de J'Enseignement, de la Formation et de
la Recherche.

COMPOSITION DU JURY
DU PRIX DE JOURNALISME 1990

Mme la Présidente. - Je porte à la connaissance de
l'assemblée, comme le prévoit l'article 4 du règlement du
Prix de journalisme, que le jury pour la session 1989-



1990, qui sera présidé par la Présidt:ntt: du Conseil, a l,té
constitll~ comme SUlt:

- Pour le CCF :

1\1embres effectifs: M. Marc Harmegnies, Mme Lau-
rctte Onkelinx, MM. Sébastien De Raet, Jacques Mar-
chal, Pierre Hazt:tte, Wil1em Draps ct Pierre Wintgens.

Membres suppléants: MM. Yvon Biefnot, Fteddy
Donnay, Wil1y Taminiaux, Jean-Pol Hemy, Edouard-C
KJein, Etienne Knoops et André Antoine.

-
Le syndic de la presse auprès du Consei]: M. Jean-

Louis Sparmont.

-
Et pour j'Union des journalistes de la presse de

langue française:

Membres effectifs: Mmes Fran<,-'olse Carton de \'(.'ian,
Janine C]aeys, MM. André Buyse, Ceorges Depestel, Jac-
ques Guyaux et Guy Dalo7.e,

Membres suppléants: MM. Robert Neys, Pierre Bary,
Nicolas Vcrlaine, Mme Claire Van Weycnhergh,
MM. Maurice Willam et Andr~ Mean.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modi(Ù:ations

Mme la Présidente.
- l ,e bureau a été saisi de deman-

des de remplacements en commission:

-
A la commission de l'Enseignement, de la Forma-

tion et de ]a Recherche: Mme Jacohs remplacerait
M. Henry, en qualité de membre effectif; M. Henry
remplacerait M. Donfut, en qualité de membre suppléant.

- Par ailleurs, Mme Jacobs deviendrait membre sup-
pléant de la commission spéciale sur. ]'1 situarion des
agents francophones des services publics, de la commis-
sion specia]e d'étude de l'accroissement des compétences
communautaires et membre titulaire de ]a commission
d'Enquête sur les probJèmes du quart monde.

N'v a-t-il pas d'opposition
(Non.)

à ces modifications?

Il en est ainsi décidé.

QUESTIONS ECRITES

(Art. 63 du règlement)

Mme la Présidente. Depuis notre derniçre séance,
des questions écrites ont été adressées:

- A M. Feaux, ministre-presidenr de l'Executif, par
MM. Lagasse, Knoops, Riefnot, Simons, Lenfant et Lalle-
mand;

-
A M. Grafé, ministre de l'Enseignement et de

la Formation, du Sport, du Tourisme et des Relarions
inrernationales, par M!v1. l.eroy, Happart, Eerdekens,
Phi1ippe Charlier, Perdieu, Knoops et Lenfanr;

-
A f\1. Y!icff, ministre de l'Education et de \a

Recherche scienrifique, par MM. Philippe Charlier,
Lagasse, Perdieu, Hazette, Léonard et Lcnfant;

- A M. Guillaume, ministre des Affaires sociales cr
de la Sante, par MM. Lagasse, Gevenois, Perdieu, Fernand
Antoine, Lenfant et Lallemand.

ORDRE UU JOUR

Apf,ro!Jtltion

Mme la Présidente. - Conformément aux ,Htides .'5
et 2.1 du règlement, la conférence des présidents, réunie
le 13 février 1990, a procédé à l'dahoration de l'ordre du
jour de la pr~senrc séance.

Quelqu'un demande-t-î! la parole au sujet de cet ordre
du jour? (Non.)

Si personne ne demande la parole, l'ordre du jour est
,1dopté.

NOMINATION U'UN SECRETAIRE DU CONSEIL,
EN REMPLACEMENT DE M. DETREMMERIE,

DEMISSIONNAIRE

Mme la Présidente.- Il y a lieu de pourvoir au
remplacement de M. Detremmerie, en qualité de secrétaire
du bureau de notre assemblée.

La parole est à M. A. Antoine.

M. A. Antoine. - !V1adame la Présidente, je désire
tout d'abord joindre ma voix à la vôtre pour remercier
et féliciter M. Detremmerie pour son excellent travail au
sein de notre bureau. Ce mandat connaîtra J'ailleurs
un poinr d'orgue lors d'une visite de la Conférence des
présidents à Mouscron.

J'ai le grand plaisir de présenter la candidarure de
M. P. Ikaufays pour succéder à M. Detremmcrie.

Mme ]a Présidente. - Si personne n'a d'objection,
1\1. P. Beaufays est proclamé secrétaire du Conseil.
(Aflplaudissements sur tous les bancs.)

PROPOSITION DE UECRET

Prise en considération

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la prise
ell considération de la proposition de décret complétant
\e décret du lO juillet 1984 relatif à l'éducation sanitaire
et a l'inform:ltion de la jeunesse ainsi qu'à l'aide et à
l'assistance aux famiHes, dans les domaines rdatifs à la
contraception et à la parenté responsable, de M. Lag:asse
et consorts.

Quelqu'un demande-t-il la parole au sujet de certe
proposition de décret?

La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse. --- Madame la Présidente, messieurs les
ministres, chers collègues, je souhaite très vivement que
cette propositIon de décret soit prise en considération à
l'unanimité. Si j'interviens à ce stade de ]a procfdure,

c'est pour prl:venir toute espèce de malentendu. En effet,
<lprès le dépÙt de cette proposition de décret, il y a une
semaine, la Chambre a été saisie J'une proposition de loi
dont l'objet peut paraître faire double emploi. Certains
se sont dès lors demandf s'il n'y avait pas une erreur
quant à ]a compétence.

Je ne vais évidemment pas me prononcer aujourd'hui,
dans cette assemblée, pour ce qui concerne l'initiarive
du PSC à la Chambre des Représentants. .le retiendrai



seulement que cette proposition de loi se distingue fonda-
mentalement de la proposition de déctet, soumise aujour-

d'hui à la prise en considération, en cc que la proposition
du PSC est, en quelque sorte, greffée sur le Code pénal,
et plus précisément sur les futures dispositions du Code
pénal en matière d'interruption de grossesse: elle tend à
créer un col!ège chargé d'évaluer l'application de la future
loi sur l'IVG.

Il est vrai qu'elle prévoit aussi, semble-t-il, une série
de mesures d'aides en faveur de la mère, de l'enfant, de
la famille...: nous aurons à rappeler, au moment voulu,
que ces matières sont, en principe, de la compétence de

notre Communauté.

Mais la présente proposition de décret, signl'e par des
memhres de tous les partis politiques à l'exception du
PSC et de M. Hendrick, est d'une toutc autre nature; elle
se sirue sur un autre plan; cl1e prolonge directement le
décret que nous avons adopté en 1984 sur l'information
en matière de contraception et de parenté responsahle.

Bien sûr, la commission dont nous demandons la
création, ne pourra ignorer les problèmes de l'interruption
de grossesse, ou plus exactement, elle aura à se préoccuper
de l'état de détresse que peut causer une grossesse non
désirée. Bien entendu cela devra être pris en compte par
cetre commission: comme cela a été pris en considération
aujourd'hui par les auteurs de la proposition de décrer...,
et il y a cinq ans par les auteurs du décret de 1984.

Si vous avez eu l'occasion de lire le texre de la proposi-
tion, vous aurez vu que la première tâche de la commission
sera de rassembler le maximum de renseignements sur la
façon dont ont été appliqués depuis cinq ans les quatre
premiers articles du décret de 1984, et dont ils seront
appliqués à l'avenir. Pour le surplus, la commission aura

à faire des suggestions pour améliorer l'information, pour
perfectionner l'assistance et plus généralement pour faire
toute proposition en matière de politique familiale dans
le but d'aider directement ou indirectement les coupks,
les futures mères, les familles.

Cela étant précisé, je crois pouvoir conclure que la
compétence de notre Communauté n'est en aucune façon
contestable. A ceux qui en douteraient encore, je conseilJe
de lire le récent arrêt de la Cour d'arbitrage qui a entière-
ment déhouté ceux qui avaient contesté la constitutionna-
lité du décret de juillet 1984. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. A. Antoine.

M. A. Antoine.
-

Madame la Présidente, messieurs
les ministres, chers collègues, à l'occasion de cette prise
en considération je ne veux pas entrer dans un déhat
éminemment juridique. Je désire simplement rendre mes
collègues attentifs, avanr le débat qui aura lieu prochaine-
ment, sur quelques poinrs de cette proposition de décret.

Que dit l'avis du Conseil d'Etat, tel qu'il a été rendu
sur l'ensemble des propositions qui avaient été soumises
à la commission de la Justice?

Devant l'option de base à prendre par le législateur,
le Conseil d'Etat n'a pas estimé devoir faire d'observations
particulières sur les articles des différents tcxtes qui lui
ont été soumis, même sur la compétence du législateur
national pour adopter certaines mesures de guidance
sociale et psychologique.

Mais, la Cour d'arbitrage, cette fois-ci, donnl: un autre
avis, très directemenr lié au décret du 10 juillet 1984 relatif
à l'éducation sanitaire et à l'information de la jeunesse
ainsi qu'à l'aide et à l'assistance aux familles dans les
domaines relatifs à la contraception et à la parenté respon-

sable. Que dit la Cour d'arbitrage? «Ces articles ne
violenr pas les règles établies par la Constitution en vertu
de ceHe-ci pour dérerminer les compétences respectives de
l'Etat, des Communautés et des Régions" - c'est là que
cela devient inréressant-« dans la mesure où ils ne visent
pas l'hypothèse d'un avortemenr mais une participation
quelconque à celui-ci".

Madame la Présidente, il m'a semblé qu'i] fallait rehre
ces deux avis.

Je demande, pour conclure, que soit jointe à la discus-
sion de la proposition de M. Lagasse, la proposition de
résolution de M. Lenfant visant à créer une commission
spéciale d'examen de ces mesures, que nous avons déposée
le 28 novemhre de l'année dernière.

Mme la Présidente.
-

La parole esr à M, Monfils.

M. Monfils.
--

Madame la Présidente, messieurs les
ministres, chers collègues, moi aussi je m'étonne quelque
peu de ce débat qui semble être en partie un débat de

fond à l'occasion d'une proposition de prise en considéra-
tion. Je crois que, traditionnellemenr, la prise en considé-
ration a toujours été la règle dans cette assemblée. FHe
l'est d'ailleurs aussi, sauf cas exceptionnel que nous
connaissons bien, à la Chambre et au Sénat.

Dans cc cas-ci, le problème ne se pose pas. M. Lagasse
dépose une proposition qui crée une commission consulta-
tive. Il est possible qu'il y ait des objections juridiques à
cette proposition mais la prise en considération n'enrraîne
pas pour autant et pour tous les membres qui l'acceptent,

l'adoption de la valeur juridique de la proposition.

Dès lors, je pense que pour tous ceux - er ce scra
mon cas comme celui de mcs amis - qui vont évidemmenr

voter la prise en considération, cela n'enrraîne aucune
autre consi:quence que de nous plonger avec intérêt dans
cetre matière et de participer à la discussion au sein de la
commission compétenre pour voir rout d'abord s'il est
opportun de créer une commission consulrarive et,
ensuite, si, par rapport à la répartirion de compétences
entre les diverses assemblées, nous sommes dans le droir
fil de nos responsabilités.

Dans cette mesure, nous voterons la prise en considé-
ration de la proposition de M. Lagasse. (Applaudisse-
ments sur les hancs PRL)

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot.
-

Madame la Présidente, le groupe socia-
liste ne comptait pas intervenir. Mais, comme pratique-
ment tous les groupes l'ont fair, notre silence pourrait
être mal interprété et je veux éviter toute confusion.

Le PS est l'un des co-signataires de la proposition et
nous la sourenons fermement!

Nous souhaitons que le débat ait lieu le plus vite
possible en commission. Ne recommençons surtout pas
la discussion qui s'est déroulée il

y a trois ou quatre ans 1

Il s'agit de faire exercer, sans excès mais dans leur
totale plénirude par la Communauré, les compétences qui
sont les siennes puisque, de manière évidente, il s'agit de
matières personnalisables.

JI est inutile d'anticiper sur un débat qui devrait venir
en commission le plus rapidement possible. (A1J11Iaudissc-
ments sur les bancs soâalistes et Ecolo.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Néhs.



Mme Nélis.
-

Madame la Préside1Jte, je voudrais
dire quelques mots au sujet de cette proposition de décret
que j'ai cosignéc avec én()ftnémmt Je plaisir.

J'ai suivi au Sénat toute la discussion conccrnanr b
proposition de loi de M. Lallemand et de t\1me Herman.

Je souhaitais qu'une structure s'insta]]e au sein même
de notre Communauté française.

Je voudrais donc dire <1M. Lagasse comhicn j':li été
heureuse de son initiative que j'applaudis et souligner quc

c'est bien à la Communauté française qu'il appartient Je
mettre sur pied une telle structure. M. Lagasse a pris
l'initiative d'y associer l'enseignement, apportant ainsi un
élément neuf.

Effectivement, cette rdlexion sur unc nouvelle politi-
que en matière Je conrraception fait partie de l'éducation

des jeunes. (Applaudissements sur les hùncs soÔillistes et
Ecolo.)

Mme la Présidente. - Si plus personne ne dcmande
la parole, cette proposition de décret est prise en considé-
ration. Je vous propose de l'envoya à la commission de
la Samé, des Affaires sociales et de la Protection de la
jeunesse.

Pas d'objection? (Non.)

Il en est ainsi décidé.

QUESTIONS D'ACTUALITE

Art. 64bis du Règlement

Mme la Présidente.
- L'ordn: du jour appelle les

questions d'acrualité, qui sont au nombre de treize. Dès
lors, je serai particulièrement attenrive A ce que soit res-
pecté le temps de cinq minutes imparti il chaque question
et réponse.

QUESTION D'ACTUALITE DE M, MONFILS A
M, FEAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-

TIF, SUR «LA DESIGNATION D'UN NOUVEAU
DIRECTEUR GENERAL A LA RTBF"

Mme la Présidente.
-

La parole est .\. M. Monfils
pour poser sa qucstion.

M. Monfils.
-

Madame la Présidente, le Moniteur
helge du 28 janvier 1990 a publié un arrÜé de l'Exécutif
ajoutant au cadre de la R TEF un poste de directeur
général pour une durée de quatre ans.

Or, actuellement, il existe dl~j;\ cinq emplois de niveau
supérieur - du niveau directeur général - el. la R TEr:
un pour ]a télévision, un pour la radio, deux pour les
services techniques et un pour les affaires générales.

Comme l'actuel titulaire du poste des affaires généra-
les quitterait 1a RTBF pour prendre sa retraite dans quel"
ques mois, on aurait pu faire ['économie d'un poste en
plaçant le nouveau directeur général ;\ cc poste bientÙt
vacant.

Une solution différente interviendrait à la R TBi-< en
ce sens qu'une autre personne occuperait l'emploi prevu
sans prendre nécessairemenr le rang de directeur général.

Dès lors, il y aurait six emplois de fonctionnaires
géneraux au maximum ou cinq au mmimum. Pourtant,
le Jécret de la RTB}<' de ]977 en son article 18

- c'est
loujours par cet article que le mal arrive!

-
souligne que

!' administrateur général est assisté par quatre fonctionnai-
res generaux.

Je demande à M. le ministre-président si mes rensei-
gnements sont exacts l't, dans l'affirmative, comment on
peul justifier, sur le plan statutaire et sur le plan financier,
le fait que désormais la RTBF comptera cinq personnes
,lU minimum et six au maximum occupant des emplois

du niveau de directeur général, indépendamment bien sÙr
de j'administrateur général M. Stéphane.

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. hbux,
mi nistre-président.

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif. --
Madame la Présidenre, avant la modification introduite
par l'arrêté de ['Exécutif du 21 décembre 1989, le cadre

du pCrSOt1l1el de la RTBF, fixé par l'arrêté de ['Exécutif
du 25 octobre 1983, modifié par l'arrêté de l'Exécutif du
6 novembre 1989, comportait, outre l'emploi d'adminis-
trateur général, cinq emplois de fonctionnaires généraux,
non de niveau de directeur général, mais de niveau de
directeur J'administration.

Cet arrêté du 6 novembre 1989 ne modifie pas le
nomhre de cinq fonctionnaires généraux fixé par l'arrêté
de 198:1.

Ces cinq cmplois sont répartis comme suit: 2 emplois
de directeur des programmes, dans la catégorie du person-
nel culturel; l emploi de directeur d'adminisrration, dans
la catégorie du personnel administratif; et 2 emplois d'in-
génieur en chef, dans la catégorie du personnel technique.

Actuellement, ces cinq emplois ne som pourvus que
par quatre fonctionnaires généraux, nommés à titre défi-

nitif au grade correspondant.

En effet, l'emploi de directeur J'administration, dans
h catégorie du personnel administratif n'est pas pourvu,

mais un fonctionnaire, qui n'est donc pas titulaire d'un
grade de fonctionnaire général, en assume les fonctions
supérIeures.

C'esr ce fonctionnaire qui sera admis ;01la retraite, au
1cr mars 1990.

11 Y avait donc hien, avant la nomination de
M. Delville, quatre fonctionnaires généraux nommés à la
RTBF, outre l'administrateur généra] lui-même, alors que
le cadre du personnel de la R TRF, fixé en 1983, cn prévoit
cmq.

La création du poste de directeur-général aboutit à
un effectif de cinq fonctionnaires généraux ce qui était
déjà autorisé auparavant.

l! faul également ajouter que l'emploi de directeur
général créé par l'arrêté de l'Executif du 2'1 décembre
[989, ne l'est que pour une durée de quatre ans.

Il ne s'agit Jonc pas d'un emploi permanent du cadre.

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. MonfiJs.

M. Monfils. -- Madame la Présidente, je remercie le
ministre-présidenr de ces renseignements. Je constate en
effet qu'il y a un fonctionnaire général supplémentaire
par rapport au décret de 1977.



QUESTION D'ACTUALITE DE M. COLLIGNON A
M. FEAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, SUR LA NON-RETRANSMISSION PAR LA
RTBF D'UN CHAMPIONNAT DE COURSE A
PIED

Mme la Présidente. -
La parole est à M. Collignon

pour poser sa question.

M. Collignon. -
Madam(: la Pri:sidente, le 11 mars

prochain dans unf: commune située près dç la petite
ville de Huy, très exactement à Amay, dont je suis iL

bourgmestre, sc déroulera le championnat de Belgique de
course à pied à travers champs, discipline J'athlétisme
plus communémenr appelée cross-country.

Monsieur le ministre-président, cette manifestation
est un événement important et a lieu çn Wallonie pour la
première fois depuis la guerre. Habituellement, le cham-
pionnat était organisé en Flandre ct plus particulièrement
à Waregem.

Le paradoxe veut qu'acruellement, en cetre matière,
les meilleurs protagonistes de ce championnat sont fran-
cophones et wallons. Je veux parler dt: Vincent Rousseau,
de Rudy Walen et chez les dames, de Mlle Véronique
Collard.

Le fait que cet événement se déroule chez nous réjouit
le Flémalle Athlétic Club qui en est l'organisateur et aussi
tous les amateurs d'athlétisme.

IJ était raisonnable de penser que la RTBF, par l'inter-
médiaire de Télé 21, retransmettrait cette manifestation
en direct d'autant que pour ma part, j'ai pu assister, à

la retransmission d'autres événements notamment l'ECC
d'Anvers, où le français n'est même pas toléré, voire Je
Jumping international de Bruxelles qui regroupe proba-
blement les forces vives de Wallonie et de Bruxelles.

Une manifestation en Wallonie ne jouit malheureuse-
ment pas <.ks mêmes faveurs des responsables de la RTBF.

C'est regrettable.

Sans doute faudrait-il davantage s'adresser à RTL,
voire à la BRT ou à VTM qui sont désolés de ne pouvoir
retransmettre ce championnat.

Mme la Présidente. - 1,<1 parole est à M. Féaux,
ministre-président.

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif chargé de
la Culture et de la Communication. - Madame la Prési-
dente, ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de le rappeler à cette
assemblée, la RTBF dispose d'une entière indépendance
quant aux décisions à prendre dans sa programmation et
en conséquence dans le choix de couvrir ou non certains
événements.

Cette indépendance est d'ailleurs garantie par le décret
du 12 décembre 1977 portant statut de la RTBF. .J'ai
toutefois obtenu auprès de la RTBF l'information sui-
vante: si pour des raisons techniques et financières, il
n'est pas possible de retransmettre la manifestation en

direct
-

et le calendrier des émissions en direct est établi
en septembre, alors que la RTBF n'a Ùé saisie d'une telle
demande qu'il y a trois semaines -, la RTBF couvrira
l'événement, mais en différé. Elle diffusera donc le repor-
tage dans Le week-end sportif, le soir même de la manifes-
tatIOn.

M. Collignon. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre-président, je ne veux pas entamer une polémique,

mais je poserai, par la suite, d'autres questions sur la
retransmission et le coÙt de certains matches de foothall.
Je pen sc aussi aux compétitions automobiles, aux Grands
Prix de Formule 1.

.le dois marquer, dès lors, une déception profonde à
l'égard de cette décision et je suis persuadé que tous les

Wallons la regreneront également. Si la RTBF, dans ces
matières, marque un certain rcpli sur Bruxelles, monsieur
le ministre-président, je vous remercie de rappeler à l'ad-
ministrateur général et au conseil d'administration que la
majorité du Conseil de la Communauté française est
constituée de Wallons et qu'ils pourraient s'en souvenir
lors du vote du budget de la RTBF.

-M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif chargé de
la Culture et de la Communication.

-
La décision pre-

mière de la RTBF était de ne retransmettre cette manifes-
tation, ni en différé, ni en direct. Vous obtenez donc une
demi-satisfaction, puisqu'elle sera retransmise en différé.

M. Collignon. - j'en prends acte.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. WINKEL A
M. FEAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXE-
CUTIF, SUR LE VERSEMENT DE SUBVENTIONS
AUX FAMILLES D'ACCUEIL

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Winkel
pour poser sa question.

M. Winkel. - Monsieur le ministre-président, Jes
familles accueillant des enfanrs dépendant de la protection
de la jeunesse reçoivent des subsides d'entretien calculés
par journée. Or, depuis octobre 1989, ces familles ne
couchcnt plus, ou ne touchent que partiel1emenr, ces suhsi-
des. Par le passé, existaient déjà de nombreux retards
dans les versements, mais j'ai appris qu'actuellement ces
subsides ne sont payés qu'à concurrence de 32 p.c. Je
ne pense pas que les familles soient responsables des
problèmes de trésorerie de l'adminisrration, ni des problè-
mes de financement de la Communauté française, ni de
la communautarisation de ]a protection de la jeunesse.
Aussi, j'aimerais savoir queUes mesures vous comptez
prendre pour remédier à cette situation intolérable. Votre
administration paiera-t-elle des indemnités de retard aux
familles?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Féaux,
ministre-président.

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif chargé de
la Culture et de la Communication.

-
Madame la Prési-

dente, chers collègues, les familles d'accueil ont perçu,
dans les délais normaux, la totalité dt:s subventions aux-
quelles elles avaient droit pour octobre.

En revanche des retards inhabituels de paiement ont
été constatés pour les mois de novembre et de décembre
1989.

Ces retards résultent d'une investigation opérée par
la Cour des comptes au sujet du budget de la protection
Je la jeunesse.

Cette investigation se rapporte au transfert des crédits
relatifs à l'action en milieu ouvert d'un article vers un
autre.



Des réponses om été apporrées par l'Office de la
protection de la jeunesse aux questions de la Cour des
comptes et le dossiet a été débloqué le 7 février 1990.

Je peux donc annoncer que !es subvt:nrions dt: novem-
bre réservées aux familles d'accueil om été versées LT
21 février. Les subvemions de décembre 1989 seront ver-
sées sur le compte des bénéficiaires le 22 février.

M. Winkel.
-

Monsieur le ministrr:-président, je
prends note de votre affirmation. Je suis heureux de

l'évolution de la situation et j'espère qu'à l'avenir de tels
problèmes ne se poseront plus.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. GROS JEAN A
M. GRAFE, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
ET DE LA FORMATION, DU SPORT, DU TOU.
RISME ET DES RELATIONS INTERNATIONA.
LES, SUR LE CUMUL DES PROFESSEURS D'ACA.
DEMIE DE MUSIQUE

Mme la Présidente.
-

La parole est ;i M. Grosjean
pour poser sa question.

M. Grosjean.
-

Madame la Présidente, monsieur le
ministre, les professeurs qui enseignent dans les académies
ou dans les conservaroires de musique sont souvent en
même temps instrumentistes dans des orchestres profes-
sionnels et sont donc égalemenr rémunérés pour cette
fonction. Il sont soumis depuis longtemps

- il'
vous fais

grâee des dates
- à cerraines règles en matière de cumul.

Or, dans quelques régions frontaJil:res, des orchestres
érrangers engagent des instrumentistes de chez nous. C'est
le cas, par exemple, à Maastricht, à Aix-la-Chapelle et à
Lille.

JI Y a quelques années, lorsqu'ils ont dû introduire un
dossier en demande de cumul, cerrains de ces instrumen-
tistes occupés dans des orchesrres étrangers interrogèrent
les secrétaires et les directeurs d'académies, lesquels
s'adressèrent à leur tour à l'administration, qui leur
répondit que puisqu'ils étaient soumis à un contrat de
travail conclu avec un orchestre étranger, leur cas ne
relevaÎt pas de la réglemenration en vigueur. Il s'agissait
évidemment d'une question d'appréciation. Il n'empêchL
que les secrétaires et directeurs d'académies et de conser-
vatoires ont abondé dans le sens de l'administration, cc
qui a amené \cs personnes jouam dans ces orchestres à

ne pas introduire de demande pour le cumu1.

Survint alors un nouveau fonctionnaire général ayam
une tout autre appréciation du problème. Je comprends
et puis partager son point de vue. En effet, je ne vois pas
pourquoi l'on favoriserait certains par rapport à d'autres
pour la simple raison qu'ils se produisent dans des orches-
tres étrangers. Où cela ne va plus, c'est lorsqu'on réclame
des arriérés pour salaire indu à des personnes qui ont
suivi les instructions interprétatives qu'clles avaient reçues
et

-
surtout - qui ont réellement presté les heures pour

lesquelles on leur demande un remboursement. Il ne s'agit
pas de quelques dizaines de milliers de francs, mais cela
peut aller, dans certains cas, jusqu'à SOO 000 francs et on

m'a même parlé d'un montant d'un million. Cerre situa-
tion est invraisemblable.

Le minîstn.: a été interpellé, par écrit, ,1. plusieurs
reprises et je lui demande quelle position il compte
prendre en la macière en tant que responsable de cene
administration.

10

Mme la Présidente.
-

La parole cst à M. Grafé,
mlIllstre.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement er de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. - Madame la Présidente, la question posée vise
!'application de l'arrêté royal nU 63 du 20 juillet 19H2.
Celui-ci prévoit que, par" fonction accessoire ", il faut
entendre -

je cite le texte de l'arrêté - "la fonction
exercée dans l'mseignement ,1 horaire réduit (académies)
par un membre du persnnnei qui simultanément bénéficie,

du chef de toute autre occupation, de revenus bruts dont
le montant est égal ou supérieur à celui de la rémunération
brute qu'il obtiendrait s'il exerçait sa fonction comme
une fonction principale à prestation complète

".
Une observation de la Cour des comptes, suite à la

vérificarion effectuée à l'administration de l'enseignement
artistique, a rdcvé une série de cas qui tomberaient sous
l'application de l'arrêté numéroté, à savoir les enseignants
qui bénéficient d'un revenu à l'étranger. Cette observation

a amené l'administration à procéder il des récupérations
d'indus, notamment ceux pour lesquels les délais de pres-
cription étaient rapprochés.

J'ai demandé un rapport à mon administration, dès
le 29 janvier, sur la base du cas que M. Grosjean m'avait
signalé. Ce rapport doit me parvenir incessamment. Dès
qu'il sera Ln ma possession, je prendrai arritude, dans
l'intérêt de l'enseignement et au vu des droits légitimes
des membres du personnel concernés.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. GROS JEAN A
M. GRAFE, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
ET DE LA FORMATION, DU SPORT, DU TOU.
RISME ET DES RELATIONS INTERNATIONA.
LES, SUR LES DESIGNATIONS DANS L'ENSEI.
GNEMENT FONDA MENT AL ET SPECIAL

Mme la Présidente. -- La parole est à M. Grosjean
pour poser sa question.

M. Grosjean.
-

Madame la Présidente, il y a quelques
mois, j'avais déjà posé une question écrite à ce sujet il M.
le miniscre. Je souhaitais obtenir des précisions quant aux
informations transmises directement par son cabinet à
une seule organisation professionnelle d'enseignants. A
l'époque, le ministre m'avait répondu qu'il n'était pas au

courant de ces agissements.

Je suis de nouveau saisi de réclamations de la part
d'enseignants qui sont Jans l'embarras; en effet, au
moment où ils apprennent leur désignation, ils reçoivent
une lettre demandant leur affiliation à cet organisme
professionnel. Il semblerait que cette demande soit basée
sur des informations données par écrit par le cabinet du
ministre. Je puis, si besoin est, fournir copie de ces lettres.

Je comprends, monsieur le ministre, votre souci d'une
information large, mais pas nécessairement pluraliste.
Dans ce cadre, pourquoi n'informer qu'une organisation?
Comptez-vous continuer à procéder de la même manière
vis-à-vis de cette organisation? Si tcl n'était pas le cas,

avez-vous l'intention d'informer cette organisation avant
ou en même temps que les autres? Prétendez-vous rou-
jours que vous n'êtes pas au couranr de ce qui se passe

en la matière ou laisserez-vous votre cabinet continuer à
agIr de la sorte, en fermant les yeux?

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Grafé,
ministre.



M. Grafé, ministre de l'Enseignement et de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. - Madame la Présidente, les trois organisations
syndicales représentatives du personnd de l'enseignement
de la Communauté, Ù savoir la CGSP, le SI.FP et ['lJCFO
introduisent régulièrement, auprès du service des désigna-
cians de mon cabincr, des recommandations ou des
demandes d'information relatives aux personnes dont
elles défendent les intért'ts.

Toutes ces interventions rcc,~oivent une r(l'0nse, quelle
que soit l'organisation syndicale.

Outre qu'il ne m'appartlem pas de vérifier si les
enseignants sont bien affiliés <1 l'organisation syndicale
qui intervient en leur faveur, il ne me revienr pas non plus

de contrÔler l'usage que font les syndicars des informa-
tions qui leur sont communiquées à leur demande.

J'ajourerai enfin qu'en marière de désignations de
temporain:s, comme du reste pour toute décision cn
mari ère de personnel de l'enseignement de la Commu-
nauté, j'ai toujours srricremenr respecré les dispositions
statutaires.

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Grnsjean.

M. Grosjean. - Fn vérité,
jç

ne suis pas satisfair de
!a réponse qui esr à peu près idenrique à celle qui a été
émise précédemment. Mes propos ne visaient pas les
disposirions sraruraires, ni les réponses fournies à la suite
de demandes d'intervention dt la part des organisations
syndicales, mais concernaient les informations écrites
transmises par les cabinets à une seule organisation, ce
qui lui permet de faire du recrutement pirate.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DRAPS A
M. GRAFE, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
ET DE LA FORMATION, DU SPORT, DU TOU-
RISME ET DES RELATIONS INTERNATIONA-
LES, SUR LA DEMOLITION DU CENTRE DE
VACANCES DES DOLIMARTS

Mme la Présidente.
-

La parole est ;1 M. Draps pour
poser sa question.

M. Draps. .- Madamt' la Présideme, sur proposition
du ministre-président Philippe Moureaux, la Commu-
nauré française' ;,V3lt bit l'acquisition d'une partie du
centre de vacances des Dolimarts à Bohan, achcté à une

ASBL" Vacances et Tourisme» qui se situe dans la mou-
vance du parti socialiste. Des projets de transformation
Judit centre ont été élahorés; les dépenses se chiffraient
à environ 25 millions et s'ajoutaient aux 37 millions que
représentait l'acquisition du centre. Ces projets n'ont pas
abouti ,\ unc réalisation concrète, les hâtiments étant
laissés <1l'abandon. Jusqu'à aujourd'hui, les successeurs
de M. Moureaux dans ses compétences, MM. Poullet et
Grafé, n'avaienr pas estimé devoir trouver une solution
pour remédier à cette situation.

M. le ministre pourrair-il me faire savoir pourquoi on
a laissé cette situation se dégrader à td point que la seule
décision que l'on nous présentait comme raisonnable était
la démolition pure et simple des bârimems? L'ASBL
«Vacances et Tourisme », toujours propriéraire d'une par-
tie du complexe, aurait accepté la charge Jt la démolition
desdits immeubles - démolition évaluée à environ trois
ou quatre millions de francs.

En contre-partie, laditl: ASBL socialiste obtiendrait la
jouissance des quatre chalers demeurant propriété de la
Communauré française dans le domaine des Dolimans,
ainsi que l'utilisation, comme parking, de la zone corres-
pondanr à la surface des immeubles démolis.

M. le ministre pourrait-il me confirmer l'exactitude
de ces informa rions ? Ont-el1es fait l'objer d'une décision
de l'Exécutif de la Communauré française? Par ailleurs,
pourquoi une éventuelle décision n'a-t-elle pas été précé-

dée d'un appel d'offres correspondant aux travaux de
démolition des immeubles cr de réaménagement du site?

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Grafé,
ministre.

M. Grafé, ministre de l'Enseignement et de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des RelatIOns internationa-
les. - Madame la Présidente, pour la clarté de ma
réponse, je traiterai ce dossier en trois périodes.

Première période: depuis 19.51, le domaine des Doli-
marts appartenait à j'ASBL "Vacances et Tourisme",
organisme de rourisme social

-
proche du PS selon

M. Draps. Tl est localisé sur la Semois à Bohan, non loin
de Bouillon, cr couvre cnviron ]90 hecrares.

Deuxième période: en 1985, l' ASRL vend à la Commu-
nauté française - tout en conservant, pour elle, une
dizaine d'hectares - 180 hecrares, ainsi que quarre bâti-
ments en dur ct dix chalets pour le prix de 37,.5 millions
de francs. Pour ce faire, le dossier est passé par le Comité
d'acquisition de Namur. L'ASBL garde la propriété du
village de vacances voisin sur lequel SI chalets sont
implantés. I.a Communauté l'achète, à l'époljue, pour
le confier à l'ASBL «Les Banays», liée à la Fondation
protestante, aux fins d'hébergement et de soins à des
handicapés profonds. Cette ASBL protescante n'utilise les
lieux que de février à la fin de l'été 1985 car elle combe
en déconfirure, en tnême tcmps que la Fondation protes-
tante en juin 1986, laissant un passif d'environ cent mil-
lions, ce Ù quoi !a presse a, à l'époque, fait écho. La
Communauté française n'est évidemment pas concernée
par ce déficit.

Troisième période: février 1988, époque qui corres-
pond à mon entrée en fonction. Je trouve des bârimems
délabrés, abandonnés et inutilisables, dérruits par le van-
dalisme et devenus un repaire de drogués, venanr notam-
menr de France. Je demande à l'administration de clÔturer
la propriété pour des raisons de sécurité. En effet, le
village de vacances voisin est oceupé. Les enfants viennent
jouer Jans les ruines risquant des accidents, dont la Com-
munauté françlise, propriétaire, aurait pu être déclarée
responsable. Vu la dimension de la propriété et le COllt
prohibitif de la pose de clôtures, l'administration me
propose plutôt la démolition pure er simple des quatre
bâtimenrs en dur et de trois chalets. Je répère qu'il s'agit

d'une demande de l'administration.

Avant J'accepter cette demande, je préfère essayer de
vendre la propriété à \Hl candidar privé. Un amateur se
présente mais il n'est intéressé par l'opération que s'i}
peut y indure le vil1age de vacances voisin. L'ASRI. pro-
priétaire de celui-ci refuse 1a vente. Le candidat acheteur
se retIre.

A ma demande, l'administration procède alors à un
appel d'offres en vue de la démolition. Deux offres sont
remises. L'offre retenue s'élève a la somme exacte de
.3300 000 francs plus TV A.

L'ASBL "Chalets du Bois Jean», qui gère le village
de vacances voisin, me propose alors, par l'intermédiaire

Il



de mon administration, de démolir, à ses frais, les quatre
bâtiments en dur et le corps du bâtiment principal pour
la valeur de l'estimation rentrée suite à mon appel d'offres,
c'est-à-dire 3300000 francs. En échange, cette ASBL
demande la mise à disposition gratuite de sept chalets
pendant dix ans. Après calcul, il s'avère que la valeur

locative de œs chalets pendant une période de dix ans
équivaut au coût de la démolition.

J'ai done marqué mon accord sur cette proposition
qui m'a permis de résoudre le problème, sans dépenses
supplémentaires pour la Communauté.

En ce qui concerne les terrains restants ~ sept chalets
seulement étaient concernés -la Communauté française
en reste bien propriétaire. La gestion forestière en est
confiée aux Eaux et Forêts, au profit de la Communauté
française.

Mme la Présidente. - .J'espère, monsieur Draps, que
cette réponse vous satisfait, car die a duré cinq minutes
à ellc seule.

M. Draps.
-

Madame la Présidente, cette réponse
est effectivement très longue dans la forme, mais eHe ne
me satisfait pas quant au fond.

M. le ministre n'a rien dit de la pi:riode allant Je
1986 à 1988. Je me permettrai donc de revenir sur ccctc
question.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. BIEFNOT A
M. GRAFE, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
ET DE LA FORMATION, DU SPORT, DU TOU-
RISME ET DES RELATIONS INTERNATIONA-
LES, SUR LE PROLONGEMENT DE LA DUREE
DES GRADUATS DANS L'ENSEIGNEMENT
ARTISTIQUE

Mme la Présidente. - La paroJe est à M. Biefnnt
pour poser sa question.

M. Biefnot.
-

Madame la Présidente, je voudrais
connaître l'avis dç M. le ministre à propos d'un point
largement relayé par la presse, à savoir la décision de
l'Exécutif de porter la durée du graduat de deux à trois
ans, par souci de cohérence et d'uniformisation. Fn effet,
certains graduats ont déjà cette durée de trois ans, -

je

pense à la formation des normaliens et des infirmières.
De plus, cette uniformité répondrait à la directive euro-
péenne du 21 décembre 1988.

Cette décision de l'Exécutif semble s'appliquer aux
graduats de l'enseignement technique, économique et
agricole. Qu'en est-il de l'enseignement artistique? Existe-

t-il des raisons pour lesquelles l'Exécutif aurait postpOSl'
sa décision en ce qui concerne l'enseignement artistique
supérieur; je pense notamment au graduat en arts plasti-
ques? Cette situation s'expliquerait-elle par le retard
apporté à l'installation du Conseil supérieur de l'Enseigne-
ment artistique? Existe-t-il d'autres raisons? Celles-ci
n'apparaissent pas, en tout cas, de manière évidente.

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Grafé,
mitllstre.

M. GraU:, ministre de l'Enseignement et de la Forma-
tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internationa-
les. - Madame la Présidente, je tiens à rassurer immédia-
tement notre estimé collègue, M. Biefnot. L'Exécutif de
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la Communauté française a été saisi de l'intention de
notre collègue, M. Ylieff, d'allonger de deux à trois ans
la durée des études dans les graduats des enseignements
supérieurs qui relèvent de sa compétence.

Dès lors, j'ai informé mes collègues de l'Exécutif
que, de mon côté, je consultais les directions d'écoles

concernées et le Conseil supérieur de l'Enseignement supé-
rieur artistique.

il ressort, des premiers travaux, que l'on s'oriente
vers une généralisation à l'ensemble de l'enseignement
supérieur artistique de type court, de la durée des études
à trOIS ans.

Je pense pouvoir conclure rapidement dès que je serai
en possession des avis demandés.

Mme la Présidente.
--

La parole est el M. Bicfnot.

M. Biefnot.
-

Monsieur le ministre, je prends acte
de votre déclaration. Je ne sais pas si d'ici peu, nous

serons en présence de deux projets de décret distincts,
dont l'un spécifique à l'enseignement supérieur artistique.

Je profite de cette question d'actualité pour souhaiter
que l'Exécutif dépose rapidement sur le bureau de notre

assemhlée et de notre commission l'ensemhle des projets
attendus relatifs à l'enseignement. Ils sont :1 mon sens
relativement nombreux, importants et urgents.

Nous sommes à un mois des vacances de Pâques et
un certain nomhre de choses devraient être menées à bien
avant la fin de l'actuelle session parlementaire. Il y va de
l'intérêt de tous de disposer des projets Je plus rapidement
possible.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. SIMONS A
M. YLIEFF, MINISTRE DE L'EDUCATION ET DE
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, SUR LE PORT
OBLIGATOIRE D'UN BADGE A L'UNIVERSITE

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Simons
pour poser sa question.

M. Simons. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, la question que je voulais poser est une question
sensible, étant donné l'attentat récent à l'UCL et celui
perpétré voici quelques mois à l'ULB.

Il est évident que le problème de la sécurité ne peut
trouver une solution immédiate. Dès lors, je voudrais
connaître les raisons qui ont poussé M. Ylieff à proposer,
au lendemain de l'attentat, le port d'un badge obligatoire
pour les étudiants dans les auditoires. Cette proposition
devait reposer sur des raisons précises que j'aimerais
connaître. Quelle est, par exemple, l'étude qui a démontré
l'efficacité d'un tel système?

Je crains que toute proposition «sécuritaire» -
pour

employer le terme utilisé par M. Badinter en France
pour un problème similaire - ne se retourne contrç son
instigateur si son efficacité réelle n'est pas démontrée.

En revanche, les propos de M. Macq m'ont particuliè-
rement rassuré. Je pense que si les étudiants se prennent
en charge, cette responsahilité collective permet à l'univer-
sité de demeurer un lieu ouvert. Le port d'un badge ne le
permet pas mais peur-être le ministre peut-il m'apporter
des arguments valahles qui justifient cette proposition et
des études qui en démontrent l'utilité.



Mme la Présidente. - La paroll: l:st à M. Ylieff,
ministre.

M. Yl1eff, ministre de l'Education et de la Recherche
scientifique.

-
Madame la Présidente, chers collègues, je

déplote bien entendu les quatre attentats qui ont été
perpétrés au cours des derniers mois sur les campus
universitaires. On oublie en effet de rappeler l'attentat
dont a été victime, sur le site de l'ULB, le professeur
Wibran.

Je déplore et je dénonce cette situation; je crois qu'il

est du devoir et de la responsabilité des mandataites
publics, et en particulier du ministre de l'Education, de
prendre toures mesures pour assurer davantage de sécurité
sur les campus universitaires.

Je ne polémiquerai pas sur un tel sujet avec M. Si-
mons. Je suis soucieux de la protection de toute vic, avant
tout des personnes humaines et, en particulier, des jeunes.
Dès lors, je ne partage pas

-
je le dis haut et clair

-
l'opinion de ceux qui affirmenr qu'i! appartienr aux étu-
diantes et étudiants dl: prendre eux~mêmes en charge leur
propre sécurité.

La sécurité incombe aux pouvoirs publics, aux dépar-
rements de la Justice et de l'lntérieur d'abord, aux minis-
tres de l'Education et de l'Enseignement, ensuite.

Je n'entends pas me dérober à mes responsabilités et
rejeter sur des étudiants

-
qui ne sont pas appelés à

fréquenter les campus pour cela
-

la responsabilité de
leur propre sécurité.

j'ai par conséquent décidé de réunir demain les rec-
teurs des neuf établissements universitaires et, avant de
leur proposer des mesures pour garantir davantage la
sécurité dans les universités, d'écouter leurs propositions,
leurs intentions ou leurs décisions.

En ce qui concerne le port du badge, je rappelle à
M. Simons que lors des attentats qui ont été perpétrés à
l'ULB, cette mesure a été envisagée et étudiée et sera
d'application pour un certain nombre de personnes fré-
quentant les locaux de l'ULB. Les étudiants de l'ULE
seront tenus de porter une carte comportant leur photo.
Par conséquent, il ne s'agit pas d'entraver la liberté acadé-
mique, à laquelle tour le monde tient dans un pays
démocratique comme le nôtre, mais d'être responsables
et d'assurer la sécurité des personnes qui étudient, vivent
et travaillenr dans les sires universitaires.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons.

M. Simons.
-

Madame la Présidente, je suis, autant
que M. Ylieff, sensible à la sécurité sur Jes campus univer-
sitaires. Tl n'a cependant pas répondu à la question de
savoir pour quelle raison la proposition a été faitc hâtive-
ment, sur la base d'aucune étude, sans aucun contact
préalable avec les responsables des universités.

Je suis bien entendu heureux d'apprendre qu'un entre-
tien aura lieu avec ces responsables. C'est à l'issue de
celui-ci que les propositions devraient être formulées. Le
port du badge n'est pas encore obligatoire à l'ULB et la
discussion est toujours en cours au sein des instances
dirigeantes de l'unÎversité.

Je mc permets donc de regretter que soient proposées
des mesures sécuritaires qui risquent de ne pas être une
réponse efficace et qui constituent des trompe-l'œil pour
l'opinion.

J'estime que les propositions de M. Macq -
que je

tiens à remercier ici - étaient bien plus efficil:ntes que

celles qui ont été avancées par le ministre, d'autant qu'd-
Ies ne sont pas, semble+il, fondées.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. HAZETTE A
M. YLIEFF, MINISTRE DE L'EDUCATION ET DE
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, SUR L'ANNU.
LATION PAR LE CONSEIL D'ETAT DE NOMI.
NATIONS DE MEMBRES DU PERSONNEL
DIRECTEUR

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Hazette
pour poser sa questIon.

M. Hazette.
-

Madame la Présidente, nous arrivons,
avec cette question, au dernier acte de l'inrerpellation que
j'ai adressée au minÎstre en octobre 1988 et qui était
relative à la mise en place et à la gestion du personnel de
direction à l'occasion de la rentrée scolaire.

Le 6 février, Je Consl:il d'Etat, siégeant en audience
publique, a annulé diverses décisions ministérielles telati-

ves à ]a mise en place de membres temporaires du person-
nel directeur, tant en promotion sociale que dans l'ensei-
gnement de plein exercice.

L'exécution des arrêts du Conseil d'Etat entraînera
un important mouvement de personnel.

Je voudrais illustrer cela en prenanr le cas de l'Athénée
d'Ouffet. Si ]e préfet cède sa place à celui qui ]'a précédé,

il retrouve une place dans un athénée de la région, d'où
il va chasser le proviseur qui a été désigné à titre tempo-
raire par le ministre, lequel proviseur retrouve son emploi
de professeur, d'où il expulse le professeur qui a été
désigné.

On se rend compte que la décision entraîne une pertur-
bation grave dans le personnel de J'enseignement de la
Communauté.

Je voudrais dès lors demander à M. le ministre pour
quelle raison le département ne s'est pas défendu à l'au-

dience du 31 janvier. A quelle date il compte exécuter les
arrêts qui annulent ses décisions? Quels dédommage-
ments il prévoit devoir payer aux membres temporaires
du personnel directeur lésés par ses décisions annulées?

Mme la Présidente. -
La parole est à M. Ylieff,

miOlstre.

M. Ylieff, ministre de l'Education et de la Recherche
scientifique.

-
Madame la Présidente, je n'ai pas encore

eu connaissance des arrêts auxquels fait référence
M. Hazette. Je ne puis donc préjuger de leur teneur ni des
mesures d'exécution qu'ils impliqueraient éventuellement.

Je signale à M. Hazette, comme il le sait parfaitement
d'ailleurs, que la procédure devant le Conseil d'Etat est
une procédure écrite, qui ne prévoit aucune plaidoirie ni
aucune défense en audience publique. Mon département
adresse, dans le cadre des requêtes en annulation introdui-
tes devant le Conseil d'Etat, les mémoires en réponse et
les derniers mémoires prévus par le règlement de procé-
dure du Conseil d'Etat.

Compte tenu de ce qui est dit plus haut, les deux
dernières questions posées par l'honorable membre sont
sans objet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazeue.
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M. Hazette.
-

Madame la Présidenre, nons venons
d'avoir la démonstration d'une mauvaise volonté ministé-
rielle assez évidente et, pour bien prouver cc qu'il en est,
je vais me lever et remeUre a M. le ministre les arréts du

Conseil d'Etat qui sont parvenus aux intéressl-s et donc

à lui vraisemhlahlement.

M. Ylieff, ministre de l'Education et de la Recherche
scientifique. - Je dis roujours la vérité, monsieur Hazene.
Je ne les ai pas reçus.

Mme la Présidente. - C'est peut-être la poste qui est
responsable. (Sourires.)

QUESTION D'ACTUALITE DE M. NEVEN A
M. YLIEFF, MINISTRE DE L'EDUCATION ET DE
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, SUR LE
REMPLACEMENT DES CHEFS D'ETABLISSE.
MENT

Mme la Présidente.
- La parole est à M. Neven pour

poser sa question.

M. Neven. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, il me revienr que vous auriez décidé de modifier,
par arrèté royal, la réglementation en vigueur pour cr.:qui

est du remplacement des chefs d'l-rablissemcnr ahsents
pour une courte durée.

Je dois dire que nombre de défenseurs de l'enseigne-
ment de la Communauté sont méfianrs lorsque vous pré-
parez un arrêté royal. Ils Se souviennent, par cxemple, de
celui pris il y a quelques mois à la sauvette et ayant
pour objet de banir les licenciés du degré inférieur de
l'enseignement secondaire.

Dans le cas qui nous occupe, à ]a désignation par le:

ministre, se suhstituerait une élection p,\r le Conseil de
partlclpauon.

Pouv<:z-vous dire si cette information est fondée? Si
oui, quelle serait la composition d<: ce Conseil de partici-
pation?

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'une telle
procédure risquerait de troubler la sérénité qui doit régner
dans les établissemenrs de la Communauté franç,1ise? 1'\e
va-t-on pas voir des dans se développer et des professeurs
perpétuellement en campagne decrorak?

A mon s<:ns, le risque existerait également de voir sc
développer la politisation interne de nos établissements
scolaires, avec une arreinte indiscurahle à leur n<:utralilé
qui reste, quoi qu'r:n p<:nsent certains, une de leurs princi-
pales qualités.

Mme la Présidente.
-

La parole r:st Ù M. YlicfL
ffil111stre.

M. Ylieff, minisrre de l'Education et de la Rcchnche
scienrifique.

-
Madame la Présidente, je n\li rien décidé

du rout en la matière. Ce qui est vrai, c'est qu'il existe
actuellemenr un projet d'arrêté ,1 l'examen et que, J'autre
part, j'ai confié au groupe de travail paritaire sur b

réforme du statut des enseignanrs Je la CommunaLlti~ la
tâche d'étudier l'amélioration des procédés de promotion
et de sé.IcL"tion des enseignants. Cc groupe qui ré.unit les
organisations syndicales, J'administration et les memhres
du cabinet du ministre étudie, S;Jns il priori ni
aucun, les possibilités de rendre l'enseignement
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par la CommUluute plus performant, plus accueillant,
plus efficace.

;\ cc jour, il n'existe aucun projet concret allant dans
le sens indiqué par l'honorable memhre. Les craintes
formulées sont donc dénuées de tout fondement, encore
que j'aie exprimé ,1 plusieurs reprises mon poim de vue
suivant lequel la parricipatiol1 des diverses composantes
de \a communauté éducative devrait être plus réelle qu'elle
ne l'est aujourd'hui dans les étahlissem<:nts d'enseigne-
ment de la C:omnlLl11,Hlté.

Là aussi, monsieur Nevr:n, je souhaitr: introduire
davanrage de démocratie, de transparence et, dés lors,
d'r:fficacité.

Mme la Présidente.
--

La parole est à M. N<:ven.

M. Neven. -- Madame la Présidente, si mon informa-
tion cst prél11<1turée, je m'l'il réjouis mais je n'en suis pas
rout à fait sûr. Si j'ai pose cette quesrion, c'est parce que
des textes circulent.

tvlaintenant, si vous voulez plus de démocratie, oui;
si vous voulez donner plus de puissance aux group<:s de
pression, non.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. MONFILS A
M. GUILLAUME, MINISTRE DES AFFAIRES
SOCIALES ET DE LA SANTE, SUR L'INSTITUT
D'HYGIENE ET D'EPIDEMIOLOGIE

Mme la Présidente.
-

La parole est ;1 M. Monfils
pour poser S3 questIOn.

M. Monfils. - Madame la Présidenre, la presse a fait
récemment état d<: la situation dramatique rencontrée par
l'Institut d'hygiène d d'épidémiologie depuis que son
subvenrionn<:01r:nt, par l'effet d<:s lois de régionalisation,
a été réparri entre !'Etat, les Communautés et les Régions.

L'Institut d'hygiène est acrudlcment soumis à j'auto-
rité d'au moins une dizaine de ministres émanant de
chacull des niveaux de pouvoir.

Le Conseil des ministres aurait tout récemment
approuvé un protocole de cooplTation garanrissant le
finanCLmetlt et le fonctionnement de gestion de l'institut.

M. le mlllLstre peut-il me dire:

1. Si le protocole dl' coopération a l'té signé;

2. Dans l'affirmative, qud est Ir: niveau de responsabi-
lité de l'Frat national, des Communautés et des Régions
Jans le fonctionnement de l'Institut d'hygiène et d'épidé-
miologie;

3. A partir de quand le nouveau système de cogestion
deviendra opératiollllel;

4. QU<1rKi l'institut recevra les moyens financiers en
provenance des diverses aurorités dont il dépend <1savoir

l'Etat national, ks Communaurés et ks Régions;

s. Finalcmenr quand 1'!nS[l[ut d'hygiène et d'épidé-
miologie pourra reprendre ses fonctions normales qui
dépendent de l'ensemhle des auroritl~s puhliques et qui
sont tout à bit intéressantes dans les domaines qu'il
explore?

Mme la Présidente.
-

La paroI<: est a M. GuiJ!aume,
Illlilistre.



M, Guillaume, ministre des Affaires sociales et de la

Santé.
-

Madame la Présidente, le protocole d'accord a
été approuvé en Comité de concertation gouvernement-
Exécutifs en date du 6 février 1990. Il est donc à la
signature actuellement auprès des ministres concernés.

L'IHE est financé à raison de 60 p.c. par le National,
30 p.c. par les Communautés francophone et flamande,
10 p.c. par les Régions bruxelloise, wallonne et flamande.

Le personnel de l'IHE dépend toujours pour l'instant
du pouvoir national. L'intervention de la Communauré
se monte à 73,2 millions.

Le nouveau sysrème de cogestion entre en vigueur à
dater de la signarure de l'accord. L'accord de coopération
prévoit que le programme de I"THE soir approuvé par la
conférence interministérielle.

Il apparaît donc de honne gestion que les moyens
financiers de l'IHE lui soient totalement versés avant
1"approhation des dits documents. Désireux de ne pas
entraîner de dysfonctionnement dans le travail quotidien,
j'ai décidé de lihérer une première tranche de suhsidiation

d'un montant de 18,3 minions, soit l'équivalent de trois
mOÎs d'intervention de la Communauté française dans le
hudget de l'THE. L'THE à ce jour ne nous a nullement
informés d'une éventuelle interruption de ses fonctions
normales.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. WALRY A
M. GUILLAUME, MINISTRE DES AFFAIRES
SOCIALES ET DE LA SANTE, SUR LE SUBVEN-
TIONNEMENT DES CENTRES D'ACCUEIL

Mme la Présidente,
-

La parole est à M. Walry pour
poser sa question.

M, Walry,
- Madame la Présidente, la décision de

l'Exécutif d'adopter la croissance zéro en 1989 et 1990 a
amené les organes de gestion de rONE à recentrer les
activités suhsidiahles en matière d'accueil d'enfanrs en les
limitam à l'enfant en âge préscolaire, td que prévu dans
la mission confiée à l'office par le décrer du 30 mars 1983.

Le hureau de l'ONE a décidé de ne plus prendre en
considération que les enfants âgés de moins de 7 ans pour
l'ocrroi de subsides. Cette décision sera appliquée avec
souplesse à partir du 31 mars 1990 au plus rard.

Trois centres sont particulièrement touchés par ces
mesures restrictives, principalement les Glaïeuls à Pali-
sœul, Habay-la-Neuve et Serinchamp.

Cette mesure fair suite à une première datant de 1987,
déjà très restrictive puisque les enfants de 12 à 14 ans ont
été sacrifiés à !'époque.

De quelle enfance va encore s'occuper la Communauté
française dès que les problèmes sociaux sur~issent dans
la famiJ\e?

Il me paraît un peu trop facile de justifier la décision
en signalant que «le décret le précise", alors que l'ONE
s'est toujours préoccupée depuis 1919 des enfanrs en
difficulté.

La Communauré ne pourrait-clle revoir sa décision
en accordant quelques millions supplémenraires à l'ONE
pour qu'il puisse continuer à accueillir et aider des enfants
de 7 à 12 ans dans les ccntres d'accueil que j'ai cités?

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Guillaume,
ministre.

M, Guillaume, ministre des Affaires sociales et de la

Santé. - Madame la Présidente, je voudrais répondre à
notre honorabk collègue, tout d'abord que si la croissancc

zéro aéré adoprée pOlir la Communauté française, elle
ne l'a pas été pour mon budget ni pour ce qui concerne

Je hudget de l'ONE qui a augmenté de quelque 180

millions de 1989 à 1990.

Quant à la problématique de l'accueil des enfants de
plus de 7 ans, cela entre dans le cadre d'un débat que
nous aurons probablemem rout à l'heure sur le recentrage
de l'ONE sur ses tâches initiales.

Il est évident qu'au sein de notre Communauré fran-
çaise nous ne pouvons pas ne pas nous préoccuper des
enfants de plus de 7 ans.

Une négociation est en cours au sein de notre Exéclltif,
pour que la prise en eharge des enfants de plus de 7 ans

se fasse par l'un ou l'autre de nos départements.

L'ONE, confronté à un afflux de demandes d'accueil
d'enfants de moins de 7 ans et de nourrissons essenrielle-
ment, se devair de recentrer ses activités. La réflexion se
poursuit au sein de cette institution et au sein de la nôtre
puisque nous avons, par trois fois déjà, déhattu de cela
en commission et que nous en déhattrons largement sans
doure tout à l'heure.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. A. ANTOINE A
M. GUILLAUME, MINISTRE DES AFFAIRES
SOCIALES ET DE LA SANTE, SUR LA
RECONNAISSANCE DES CENTRES DE COORDI-
NATION DES SOINS A DOMICILE DANS L'EST
DU BRABANT WALLON

Mme la Présideme.
-

La parole est à M. A. Antoine
pour poser sa question.

M. A, Antoine. - Madame la Présidente, monsieur
le ministre, il y a peu, la presse hrabançonne titrait: "En
matière de coordination médico-sociale, qui sera reconnu
en Brahant wal1on?»

Nous avons voté l'année dernière un décret visant à
subventionner J'agrément de la coordination des soins de
santé à domicile. Son article 10 prévoit une procédure
qui implique que les centres doivent se soumettre à une

commission d'agrément. Le prohlème pour notre Région,

c'est que rrois organismes sont candidats.

D'une part, les comités de coordination médico-
sociale, les soins à domicile dans le Brahant wal10n et la
coordination des soins dits à domicile qui ont fusionné
en LIn organe commun. D'aurre part, le centre de service

ct de maintien à domicile. Les premiers indiqués sont
indiscutablement très actifs dans la Région. Le troisième
candidat est l'Intercommunak des œuvres sociales du
Brahant wal10n qui est active en matière de petite cnfance
mais ne l'est pas en matière de soins à domicîle.

Voib \cs questions que je désire vous poser: pouvez-
vous, comme ministre de tutelle de l'Exécutif, reconnaître
trois centres de coordination d'une même Région?

Quelle sera la procédure er selon quels critères al1cz-
VOllS départager les trois candidats? Enfin, quelles sont
les échéances pour ces trois centres?

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Guil1aume,
mtnlstre.
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M. Guillaume, ministre des Affaires sOClales et de la
Samé.

-
Madame la Présidente, je crois que M. Antoine

a répondu implicitement lui-même à ses questions. Un
décret existe, une commission d'agrément existe qui doit
donner son avis.

Il me semhle personnellement très difficile d'admettre
trois centres pour le Brahant wallon mais il ne me revienr
pas, à l'heure acruelle, de répondre sans avoir l'avis de

la commission d'agrément qui va entamer ses travaux
immédiatement après ]e dépôt des candidatures, c'est-à-
dire au plus tard le 31 mars. Ce n'est qu'après que je
pourrai me prononcer en cette manère.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LA LOI DU
18 FEVRIER 1977 CONCERNANT L'ORGANISA-
TION DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET
NOTAMMENT DES ENSEIGNEMENTS SUPE-
RIEUR TECHNIQUE ET SUPERIEUR AGRICOLE
DE TYPE LONG

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion générale du projet de décret.

La discussion générale est ouverte.

La parole est à M. Borremans, rapporteur.

M. Borremans.
-

Madame la Présidente, je m'en
réfère à mon rapport écrit.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazette.

M. Hazette.
-

Madame la Présidente, messieurs les
ministres, je voudrais en quelques mots justifier l'attitude

. que notre groupe adopte à l'égard de ce projet.

Je dirai rout d'abord quelques mots sur la motivation.
Nous pourrions effectivement marquer un accord complet
sur le motif du projet qui nous est présenté puisqu'il s'agit
de permettre la continuation d'études techniques dans
l'enseignement supérieur de type long. Mais force est de
considérer que cetre continuation pèche par une forme
d'encadrement au rabais qui est offert aux sections qui
pourront être maintenues en dépit des obligations faites
par la loi de 1977. C'est une première remarque.

La deuxième remarque est relative à la difficulté où
nous sommes d'apercevoir où le ministre va puiser les
moyens de financement d'une politique novatrice, même
si elle ne l'est que sur des points de détail. Un catit dans

l'enseignement supérieur plus élevé qu'il l'était lorsque
l'arrêté royal numéroté a été pris, ne peut être pris en
compte par les dispositions de la loi de financement. Peut
être pourrait-on, en cctte matière, demander au ministre
si le coût supérieur qu'il envisage d'imposer sera couvert
par les droits d'inscription.

On pourrait réfléchir, monsieur le minisrre, sur le
nombre peu élevé d'étudiants dans des sections dont
l'intérêt est cependant évident.

En effet, que nous ayons dans la région liégeoise, des
difficultés pour trouver assez d'élèves pour une section
qui forme à la maîtrise de l'énergie nucléaire est étonnant.

Peut-être aurait-il fallu mener, avec les responsables de
cet enseignement, une enquête et voir si, par exemple, les
grands organismes qui ont la respnnsabilité de l'énergie
nucléaire dans la région liégeoise ~ je pense à l'intercom-
munale Socolie, ou à Intercom

-
onr été invités à entrer
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dans une synergie avec l'Institut Gramme qui organise
ccrre formation. J'aurai la même réflexion à propos de
l'Institut supérieur liégeois. Un contact a-t-il été établi
par ce pouvoir organisateur, avec les grandes entreprises

de consrrucrion dont on peut s'étonner qu'elles ne recou-
rent pas davanrage à une formation dispensée par ces
enseignemenrs. J'ajouterai encore que l'on pourrait peut-
être remédier au nombre peu élevé d'élèves dans ces
écoles, par l'acceptation dans l'enseignement de plein
exercice d'étudiants qui se trouvent actuel1ement en fonc-
tion dans l'industrie. Un pouvoir de dérogation existe cn
la matière et je m'étonne qu'il n'en soit pas fait plus
largemenr usage malgré ]a demande qui est adressée par
des responsables, et de l'industrie et des grandes écoles
rechniques.

J'ajouterai pour terminer que le dispositif du projet
de décret, en cc qu'il prévoit]a rétroanivité jusqu'à 1986,
agit un peu comme si le ministre voulait se donner la
satisfaction, que je qualifierai de dérisoire, de revenir sur
les disposirions d'un arrêté numéroté. Il eût suffi, pour
répondre à votre souci, que la rétroactivité soit décidée
jusqu'au 1er septembre 1989. On ne voit donc nullement
ailleurs que dans une satisfaction personnelle la volonté
de recourir il la rétroacrion jusqu'en 1986. Pour toutes
ces raisons, comprenant que vous voulez sauver un certain
type de formation

- nous n'y avons, je le répète, aucune
opposition - mais pour les raisons que j'ai dites, nous
nous ahstiendrons sur ce projet. (Applaudissements sur
les bancs du PRL.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Vaes.

M. Yaes.
-

Madame la Présidenre, monsieur le minis-
tre, chers collègues, je rejoins assez largement les observa-
tions que vient de faire notre collègue, M. Hazette, en la
matière.

Peut-être voudrais-je attirer l'attenrion sur deux cho-
ses: la première, c'est qu'à l'occasion de la discussion en
commission, il est apparu qu'effectivement la nomencla-
ture des sections J'enseignement professionnel supérieur
de type long esr assez limitative. Par exemple, une section

de télécommunications n'exisce pas à l'heure actuelle et

il y a donc matière à réflexion sur le concept des program-
mes qui sont dispensés dans les centres d'enseignement
supérieur technique de type long.

De même, je me suis permis d'attirer l'attention du
ministre sur l'inopportunité, <1.mon sens, de vouloir faire
revivre une section concernant l'énergie nucléaire. Dans
le cadre d'une vision qui me paraît plus prospective,
ou pourrait éliminer les mots «énergie nucléaire" pour
éventuellemenr renforcer un enseignement com:ernanr la
formation Jans toutes les matières énergétiques.

1\ ce titre, je me permets de poser au ministre une
question qui concerne les normes qu'il a reconnues par
le présent décret, que je ne conteste pas, qui permettent
évenruellement de maintenir ou de remettre en activité
une section de formation dans le cadre de la Communauté
française. Je me demande s'il ne faudrait pas faciliter
['organlsation de nouvelles sections en n'exigeant pas
pour ces nouvelles orientations à créer

-
j'ai donné

l'exemple des télécommunications mais on pourrait aussi
citer la biologie ou ]e génie générique -le même nombre

d'élèves pour pouvoir ouvrir une section ou pour ohrenir
un encadrement permerranr de tenter une expérience dans
le nouveau domaine d'éducation technique supérieure.

Je déposerai probah]ement à l'avenir une proposirion
de décret permettant de faciliter l'innovation pédagogique

ct pas seulement, comme vous le faites ici, la régularisa-



tion d'instituts exisrants. Il faut permettre Ô.ces sectiolls
de reprendre vie dans te secteur oÙ la demande d'étudiants
est particulièrement fluctuante. J'insiste, monsieur le
ministre, pour qUL les institutions et associations qui se
chargent d'orienter les étudiants vers différentes sections

d'études soient informées de l'existence et du maintien de
ces différentes sections, même si el1es ne répondellt plus
aux normes, afin que les étudiams puissent s'inscrire il
temps à des sections qui semhlaient vouées Ô.la dispari-
tion.

Dans le cadre de ces remarques, mon groupe se per-
mettra de s'ahstLnir sur ces propositions.

Par ail1eurs, nous voterons pour le second projet qui
Lst moins imporranr et qui répond il des notions infini-
ment plus claires de souri en pédagogique aux tr;tvaux
prariques dans les écoles sociales.

Mme la Présidente.
-

La paroJe est à M. Ylicff,
ministre.

M. Ylieff, ministre de l'Education et de la Recherche
scicotifique. - Madame la Présidente, chers collègues, je
puis tout d'abord faire un consrar qui me satisfait: il n'y
aura pas d'opposition Ô. ce projet. C'esr déjil un point
important. Il eÙt évidemment été préférable qu'il soir voté
à l'unanimité mais, puisqu'il n'y <1pas d'opposition, c'est

qu'il n'est pas mauvais pour J'enseignement et pour ceux

à qui il est destiné.

C'est un projet d'une portée limirée. On aurait pu,

monsieur Va es, élargir son champ d'application, mais les
sections dans l'enseignement supérieur de type long sont

définies par la loi et les seçtions à option auxquelles vous
avez fait référence ressonissenr à l'enseignLment supérieur
de type court. Or, il s'agit ici exclusivement de l'cnsLigne-
mmt supérieur de type long. L'incidmce budgétaire des
mesures que nous proposons et qui ont une portée limitée
sera faible. Je suis sensible à la préoçcupation exprimée
par M. Hazctte en ce qui concerne la bonne gestion
budgétaire. ./e le rassure d'emblée: l'inspection des
Finances a émis un avis tout à fait favorab1c. Il n'est pas

nécessaire, pour acceptLf cet impact et l'intégrer dans
notre budget, de prendre des meSUf(;S particulières d'aus-
térité ou autres. Si de telles mesures devaient être prises,
ce serait pour finanœr d'autres politiques et non cel1e-ci
dont l'impact sera tout à fait minime, aux termes mêmes
de l'avis de l'inspecrion des Finanœs.

Mme la Présidente. - Si plus personnL ne demandL
la parole, je déclare la diswssion générale dose.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.
-

Nous passons it l'examen des
articles.

Je vous propose de prendre comme hase de discussion
le texte sur 1cqud la commission s'est prononçée.

ArtÎclelcr. A l'artide 17 de Li loi du 18 février 1977
concernant l'organisarion de l'enseignement suplTiellr et
notamment des enseignemems supérieur technique et
supérieur agricole de typ<:: long, modifié par l'arrêté royal

n° 460 du 17 sLptembre 1986, sont apporrées les modifica-
tions suivantes:

1°
Il est inséré un paragraphe 4bis rédigé comme suit:

«~ 4his. Les dispositions des
§§ 2 et 3 ne peuvem

avoir pour effet la disparition d'une section visée au
paragraphe 3, c) ou 3, d) »;

2° Il est inséré un paragraphe 4ter rédigé <.:Omme suit:

,,§
4ter. Par dérogation ,1 l'article '14,

§ ln,
4", l'en-

cadrement d'une section maintenue en application du
paragraphe 4bis est fixé une unité par neuf étudiants

s'il s'agit d'une seCtion au paragraphe 3, c), et à une
unité par six étudiants s'il s'agit d'une section visée au
paragraphe.1, d) »;

.)" I! est inséré un paragraphe 6 rédigé comme suit:

,<~6. Toute section visée aux
§§ 3, c) et 3, d), fermlT

duram les années académiques 1986-1987, 1987-1988 et
1988-1989, peut à nouveau être organisée à la rentrée
académique 1989-1990, sans que !es <.:onditions prévues
au paragraphe 5 doivent être remplies.}}

Adopté.

An. 2. Le présent décret produit ses effets le ln
septembre 1989.

- Adoptl'.

Mme la Prt:sidente. --- Le vote sur l'ensemble du
projet de décret aura lieu ce jour, il. partir de 18 heures.

PROJET DE DECRET DETERMINANT LE NOMBRE
DE PERIODES DE PRATIQUE PROFESSION-
NELLE DANS L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
SOCIAL DE TYPE COURT ET DE PLEIN EXER-
CICE

Discussion générale

Mme la Présidente.
- L'ordre du jour appel1e la

discussion gl'nérale du projet de décret.

l,a disçussion générale est ouverte.

La p<1role est à M. A. Antoine.

M. A. Antoine. - Madame la Présidenre, M. No-
thomb, rapporteur, m'a çhargé de vous dire qu'il se

référait à son rapport écrit.

Mme la Présidente.
-

Si personne ne demande la
parole, je- déclare la discussion générale close.

Examen et /JOte des articles

Mme la Présidente.
articles.

Nous passons à l'examen des

./e vous propose de prendre comme base de discussion
le texte sur ILquc1la commission s'est prononcée.

Article 1er. Dans l'arrêté royal du 15 décembre 1973
déterminant les normes de dédoublement et de regroupe-
ment d'années d'études dans l'enseignement teçhnique
seçondairc, dans les enseignements supérieurs technique,
économique, agricole, paramédical, social, pédagogique
et artistique de type court, d:ltls les enseignements supé-
rieurs technique cr agriwle du deuxième degré, modifié
par l'arrêté royal

n° 79 du 21 juil1et 19R2, l'article.3, V,
inséré par l'arrêté royal n° 79 duZ1 juil1et 1982 er modifié
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par l'arrêté royal n° 298 du 31 mars 1984 esr remplacé
par la disposicion suivanre:

«v. Ecoles et sections d'enseignemenr supérieur social
de type court et de plein exercice à l'exception de la
section éducation physique (éducatrices):

Le nombre de périodes de pratique professionnelle
admissibles par établissement est fixé suivant ]e nombre
d'érudiants ainsi qu'il suir:

Jusqu'à 60 étudiants: 90 périodes.

De 61 à 70 étudiants: 105 périodes.

De 71 à 100 étudiants: 120 périodes.

Ensuite 30 périodes par tranches de 30 étudiants sup-
plémentaires. »

-
Adopté.

Art. 2. Le présent décret produit ses effets à ]a date
du 1erseptembre 1988.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'ensemble du
projet de décret aura lieu ce jour à partir de 18 heures.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET DU
30 MARS 1983 PORTANT CREATION DE L'OF-
FICE DE LA NAISSANCE ET DE L'ENFANCE
(O.N.E.)

Discussion générale

Mme la Présidente.
- L'ordre du jour appelle la

discussion générale du projet de décret.

La discussion générale est ouverte.

La parole est à M. Detremmerie, rapporteur.

M. Detremmerie.
-

Madame la Présidenre, messieurs
les ministres, chers collègues, dans un premier temps, je
voudrais faire très brièvement le rapport relatif au projet
de décret modifiant le décret du 30 mars 1983 portant
créacion de l'Office de la naissance et de l'enfance.

Le ministre a rappelé les missions de l'ONE qui sont
de promouvoir une action à J'égard de la famille en
matière de prévention et d'éducation et d'aider les instiru-
tions qui s'occupent des enfants, que œ soit à travers des
crèches ou d'autres milieux d'accueil.

Le décret de 1983 est flou tant pour les ressources de
l'ONE que pour leur affectation.

Cette remarque est d'ailleurs rencontrée aussi par la
Cour des comptes.

Le projet de décret vise donc a rendre plus claires les
notions de recettes et de dépenses et à changer également
les structures du conseil d'administration. Il envisage éga-
lement le transfert du personnel vers ]'ONE. Actuelle-
ment, ce personnel fait partie d'un cadre au niveau de la
Communauté française. Lors de la discussÎon générale,
des membres sont intervenus pour signaler que l'ONE
qui était montrée en exemple ne peut plus l'être depuis
sa communautarisation.

Le décret est donc indispensable pour préserver la
qualité du travail.
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Il traite égalt:ment le problème des cadres communau-
tarisés comportant, par exemple, peu de rangs intermé-
diaires pour les rangs 11, 12 et 13.

La question est posée de savoir si la situation sera
régularisée par des recrutements extérieurs ou par des
promotions internes. Certains souhaitent s'inspirer du
décret voté par le Vlaamse Raad. C'est difficile puisque
le décret a été approuvé par le Conseil d'Etat et l'Exécutif
et que le budget pose encore quelques problèmes. Ces
remarques Ont été émises par la Cour des comptes. En
effet, l'ONE n'a été communautarisi-ç qu'en février 1987.

Est abordée ensuite la désignation de l'administrateur
général. Suit alors le vote des articles après les explii.:3tions
ad hoc fournies par le ministre.

Le projet de décret est adopté par 8 voix pour et
4 abstentions.

Je voudrais profiter de ma présence à la tribune pour
aborder toute la prohlématique de l'ONE, surtout après
la publication de l'audir qui la conœrne et qui fut com-

mencé au début 1987.

Mon inrervention est basée sur une large conœrtation
avec ]e personnel et la direction d'un centre communal
de la petite enfance que j'avais créé et que j'ai eu l'occasion
de diriger pendant plusieurs années, il y a dix ans. Cc
centre regroupe des crèches libres et des crèches commu-
na]es.

Avant de vous donner mon appréciation sur l'audit,
je feraÎ un bref historique des crèçhcs, sans négliger, bien

entendu, la problématique des plaines de jeux.

Suite à la publication de l'audit de la SOBEMAP et
après une large concertation avec l'échevin de la Petite
Enfance, Mme Nadine Sengier-Pollet, avec la directrice,
Mme Chantal Devaux-Plouvier et tout le personnel du
Centre communal de la Petite Enfance de Mouscron, voici
une série de réflexions sur la situation acruelle en matière
de protection maternelle et infantile.

Ces réflexions sont basées sur une expérience de nom-
breuses années maÎs aussi sur un échantillon important
puisque, selon le dernier rapport d'activité de l'ONE,

Mouscron a le taux de couverture, en capacité et en
inscrits, le plus élevé de la Communauté.

Le Centre communal de la PetÎte Enfance de Mous-
cron a, à lui seul, une capacité de: 186 lits de crèche
accueillant 2ï1 enfants au mois de décemhre 1989, un
taux d'occupation total pour le quatrième trimestre 1989
de 92 p.c.; 15 gardiennes encadrées assurant journellemenr
la garde de 49 enfants; un centre d'accueil de 0 à 6 ans,
pour les situations de crise, de 15 places et une maison
maternelle ouverte à 9 jeunes femmes.

En plus des services communaux, Mouscron peut
encore compter 60 lits de crèche et un deuxième service
de gardiennes encadrées dus à l'initiative privée. Une large
concertation s'est d'ailleurs ouverte à Mouscron entre
les différents responsables auxquels se sont adjoints des
représentants des plaines de jeux et des wnsultations pour
le Hainaut occidental. Le pouls de la région conforte
notre analyse en la matière.

Nous avons connu trois grandes périodes dans l'his-
toire des crèches qui furent tour d'abord considérées
comme un bienfait public, ensuite comme un moindre
mal, puis, dans un troisième temps comme un lieu public.

La première crèche belge fut ouverte à Liège, un an
après la première à Paris, en France, soit en 1845. Au
début des années 1900, il Y en aura plus ou moins 50.



Ce succès cst expliqué par le d6vdoppement industriel
et le besoin d\: main-d'œuvr\: qui i,.:onduit les kmmes à
l'usine. Il y a donc un problème de garde des enfants en
bas âge.

Un mouvement de phiJanrhropie et de bienfaisance va
naître. Il préconise la création de crèches pour protéger
l'enfant et les liens familiaux. Ces crèches-ci ne vivent que
de bénévolat et de charité.

L'Etat n'interviendra qu'au miJieu du XX'" siècle.

Le but de la crèche: assurer les soins de base: nutri-
tion, soins médicaux, hygiène, diététique.

Ensuite vint, de 1930 à 1968, ]'époqul: où la crèche
était considérée comme un moindre mal.

Suite aux études psychologiques, le rôle de ]a crèche
va évoluer. Dans les années 1930, la crise économique
apparaît er souhaite un retour de la femme au foyer en
oublianr les beaux principes évoqués plus haut.

Idéologiquement cn revanche, ]es femmes souhaitenr
jouer un rôle plus important dans la société mais la crise
pèse très lourdement. Ce qui met un frein au développe-
ment de crèches.

Après la guerre le monde scientifique, en particulier
Preud, met l'accent sur le fait qUe les soins en institutions
équivalent il une carence en soins maternels et que « la
relation mère-enfanr est le sl:ul modèle acceptable...".

Dans les années 1950 et 1960, la mère est culpabilisée,
elle laisse son enfant. Aux puéricultrices de s'en occuper!

A contrario, d'aurres études psychologiques émerge
13 notion de fonction éducative des crèches et des milieux
d'accueil.

En résumé, ]a crèche est vécue comme un mal dit
nécessaire.

Malgré cela, les études perm\:[[ent une meilleure
connaissance de l'enfant et de ses besoins éducatifs, sani-
taires, médicaux, etc.

Après 1968, la crèche devient' un lieu de vie. Une
tendance s'affirme, qui tend à légitimer un Jieu d'éduca-
tion hors de la famille. La crèche devient un lieu de
socialisation protégée: vic en communauté et développe-
ment des capacités de l'enfant, tenant compte de ses
initiatives ct de son autonomie.

Pour cr: qui Lst de l'éducation, la crèche souhairc
assurer un d(.'/":-:oppelm:nt sur les plans psychomoteur,
affectif et cognitif. A la même époque, on introduit dans
les crèches de~ lagopèdes, des psychologues, des psycho-
motriciens et des pédagogues. C'est une véritable interven-
tion pluridisciplinaire sur le jeune enfant.

La tenration de ]a crèche est, à cette époque, le modèle
scolaire. Pourtant, il faut permettre aux jeunes enfants de
reconnaître leurs champs cognitif et relationnel, tout en
évitant absolument de les c]assn en catégories d'enfants
doués, moins doués, paresseux ou autres. n ne faut pas
non plus laisser au hasard l'environnement et les jeux de
l'enfant mais définir une spécificité, un rôle et une fonc-
tion propres à la crèche. Celle-ci doit trouver sa voie er
sortir des modèles materncls et scolaires. Elle doit devenir
un outil de promotion des enfanrs, ainsi que des parents
qui l'OIIt choisie.

La crèche constitue aussi un soutien précoce aux
familles et, après une nouvelle transformation, eI]e s'ouvre
aux parents.

Elle permet de prodiguer des conseils quotidiens et
adéquats à dcs parents ignorant tout ou presque de leur
bébé: Comment faire? Quand s'inquiércr? Comment
mieux connaître l'enfant "de ]'intérieur»? Les crèches
remplissent également un rôle de prévention permettant
de diminuer les risques de maladies, leur durée, leur
évolution, tout en améliorant ]e dépistage. De plus, le

partage de l'éducation de l'enfant entre la mère et la
crèche est un facteur d'équilibre. En outre, cette dernière
permet à l'enfant de connaître autre chose, et à la maman,

d'éviter d'étouffer son enfant.

La crèche permet aussi de dédramatiser des situations.
Elle oriente plus rapidement les parents vers une thérapeu-
tique et offre donc à l'enfant de meilleures chances de
réussite, de guérison. Elle peut compenser la négligence
dans les familles à risques et remplit, dans ce cas, un rôle
d\: soutien et de sécurité. Elle permet un dialogue avec Jes
parents.

La crèche favorise l'intégration des enfants malades
ou handicapés, des enfants de wuleur ou de race différen-
tes, pour éviter leur marginalisation, si, et seulement
si, l'équipe d'accueil est formée pour cela et l'accepte.

L'intégration atténue également le repli de la famille sur
elle-même.

Mai 1968 a permis de réfléchir d'abord au personnel
qui doit prendre line part active à la réflexion, par des
réunions de coordination. Ensuite, à l'ouverture aux
parents, à leur responsabilisation et à leur éducation.
Enfin, aux conceptions éducatives: le bébé est une per-
sonne en devenir, unique. Il faut s'adapter à chaque
enfant, car tous sOnt différents.

En conclusion, la crèche est un nouveau milieu de vic,
de socialisation protégée. Elle doit assurer l'éducation de
l'enfant et, en complément, elle peut devenir un soutien
de la famille. Elle comport\: enfin un rôle de prévention
vis-à-vis de l'enfant.

Les crèches contribuent à une plus-value sociale. Pour
certains, l'accueil des enfants relève d'une solidarité, donc
de l'Etat.

Mais cet investissement est-il rentable? La réponse est
oui. Et d'abord pour l'Etat, car il permet un accroissement
de j'efficacité sociale. En effet, le temps libéré permet aux
parents de prendre une part active à la vie collective dans
le cadre du travail et offre un apaisement moral aux
parents exerçant leur activité professionnelle. Ceux-ci
sont d~culpabilisés, et donc plus disponibles et mieux
aptes à jouer un rôle dans la communauté.

LInvestissement est rentable, ensuite, sur le plan d\:
!a prévention. Le bénéfice est important en matière de
prévention psycho-thérapique. La prévention permet d'é-
viter les problèmes et, sur le plan médical, k suivi quoti-
dien est la panacée. L'accueil de l'enfant permet son éveil
intellectuel, son équilibre affectif et donc une meilleure
intégration, d'oÙ résulte une meilleure réussite scolaire.

Pour les parents, les bénéfices s'expriment en termes
de qualit6 de vie. Le travail de la femme est rendu possible,
la rencontre des partenaires dans l'éducation des enfants
est améliorée. De plus, la possibilîté d'aCtivités sans la
présence continue des enfants favorise l'équilibre des adul-
tes et améliore les relations dans le couple.

Sur le plan professionnel, des emplois ont été créés,
par exemple, les postes de puéricultrices.

Pour le personnel des crèches, cela contribue à l'amé-
lioration de la satisfaction professionnelle, dont l'accrois-
sement de ]a qualité du travail est une conséquence, et à
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l'épanouissement personnel, garanr des bonnes relations
avec Je jeune enfant.

Pour les enfants, la crèche l'sr un lieu dl' vic, de
découvertes, de liens affectifs et de plaisir. C'est un univers
complémentaire à la famille.

L'audit répond-il au problème? A-t-il analysé la situa-
tion des crèches et des structures d'accUt.il en ce sens? Il
trouve son intérêt dans la mesure oÙ il dénonce une
tendance actuelle dangereuse. Cependant, d;:ws une
démarche comptable qui tient lieu de politique, les acquis
en matière d'accueil, de soins de prévention et d'éducation
risquent de sc voir démantelés et l'ONE risque dl' perdre
le rÔle moteur joué jusqu'il y a peu et d'ailleurs envié par
bon nombre de pays voisins.

Il est impératif que l'analyse ehiffrée dl' la SOBEMAP
qui sc base, rappelons-le, sur des chiffres de 19H7, soit en

tout cas corrigée par des données plus actuelles. Nous
pensons à l'enquête de la Ligue des familles qui, CIl
quelques semaines, a su cerner la problématique des
milieux d'accueil, nous éclairant à un moment stratégique
où des décisions doivent être prises.

Du choc de ces connaissances, d'une large concerta-
tion des ministères, des partenaires concernés, des mOllve-
ments représentatifs, nous souhairons que l'élaboration

d'une politique sociale constructive en matière de protec-

tion maternelle et infantile préside à la prise de décisions
de mesures dans le cadre des contraintes budgétaires
actuelles, et non l'inverse!

Notre souci est le droit de chaque enfant au hien-être,
à la prévention en matière de santé, d'éducation, à ]a

protection, l'accueil dans des conditions épanouissantes.

qu'il soit issu d'une famille favorisée Olt défavorisée, que
sa mère travaille ou non.

Notre position nous a conduits à une réflexion sur les
secteurs majeurs de l'ONE ainsi qu'à quelques réactions
relatives à l'analyse simpliste et même erronée, véhiculée
par l'audit de la SOBEMAP.

Préalablement, il nous semble imporranr que l'ONE
cerne son action, déterminant, en col1ahoration avec d'au
tres niveaux, son "public cihJe». Le chemin de la vic est
une longue hisroire: de la naissance à la mort, chaque
moment de cette histoire se construit sur les bases des
étapes précédentes. Il nous paraît donc essentie! que la
politique sociale en la matière ne crée pas des ruptures
incessantes entre, par exemple, l'enfance et l'adokscencc,
la famille et le milieu de travail.

Compte tenu du champ d'action imparti par les arrê-
tés le constituant, l'ONE doit essenriel1ernent s'occuper
de la petite enfance soit de zéro à sept ans. Ce recentrage,

s'il est opportun dans certains secteurs, tels que les centres
de vacances et certains accm:tls de crise, ne pourra sc
faire que prudemment. L'urgence de certaines mesures ne
permettrait pas de tendre les passerelles, de prévoir des
alternatives valables. Seule une politique concertée enrre
les différents niveaux concernés permcctra d'ahoutir il des
solutions abordant la globalité de la question, assurant b
continuité du travail entamé. Nous pensons aux centres
de vacances, notamment.

Mon collègue, M. A. Antoine, interviendra à ce sujet

d'une façon plus approfondie. Il a d'ail1eurs une proposi-
tion de décret en ]a matil:re.

En ce qui concerne l'accueil de crise
-

centres d'ac-
L-ueil = enfants jusque six ans, pouponnières enfants
de zéro à trois ans) maisons maternelles = femmes encein-
tes ou avec jeunes enfants - qui permet toujours aux

familles de "souffler », de trouver un lien d'écoutt: positif
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et, dans certains cas, de prévenir des situations plus dra-
matiques telles que les mauvais traitements infligés aux
enfants, par exemple, nous pensons qu'il mérite le pius
grand intérêt. A partir du momenr où le projet pédagogi-
que de l'institution va dans le sens d'un travail de réinser-

tion sociale, d'accompagnement de l'enfant et Je sa
famille, de recherche de solutions adéquates à chaque
situation, dans un souci de protection et de prévention de
la sanré-- physique, mentale, sociale -

de l'enhmt,
pourquoi les centres gérés par l'ONE auraient-ils la pré-
tention, comme l'affirment certains, d'être pilotes?

Comment cet effet moteur pourrait-il jouer quand on
connaît la disparité des moyens mis en œuvre entre les
centres ONE et les autres, souvent pris en charge par
l'initiative privée? A fréquenrer des représentanrs des
centres d'accueil pilotes, nous n'avons pu sentir cet effet

mais plutôr un sentiment d'injustice dans le combat que
nous menons. Pourquoi certains enfants hénéficicraienr-
ils d'un avanrage financier parce qu'il fréquentent tel ou
tel centre ou tout simplement un centre officiellement
reconnu par ]'ONE?

Fn cc qui concerne ces différents centres de crise, nous
pensons qu'une harmonisation dans le subventionnemenr
et Jans les règles qui y président est une priorité. Autant

d'aberrations significatives d'une politique morcelée du
coup par coup!

L'audit parle peu des maisons maternelles. Des restric-
tions ,~ont-cllcs également envisagées dans ce domaine où
la prévention joue un rôle majeur? Ces maisons maternel-
les seraient-elles aussi les mal-aimées? Quand on connaît
le rôle fondamental joué par la mère dans les premières
années Je la vie de l'enfant et dans l'organisation de ses
relations futures, nous nous permettons d'insister pour
que chaque choix, qui pourrait être fait, favorise l'accueil

ct k soutien de ces jeunes femmes en situation difficile,
dans la perspective de les aider a mieux prendre en charge
kur rÔle de femme, dl' mère.

Pourquoi le séjour d'un enfanr de deux ans fréquen-
tant un centre d'accueil est-il moins subventionné que
celui du même enfanr placé en pouponnière?

La différence est certes minime puisqu'il s'agir de
1 280 francs contre 1 320 francs, mais d'où provient-clle?

Pourquoi le retour en famille de cet enfant sera-t-il
subventionné différemmenr dans ces deux institutions?

Passons ensuite au secteur des milieux d'accueil habi-
ruels. Ce sonr des services englobant 43 p.c. du budget
de l'ONE et pour lesquels l'analyse hudgétaire de la
SOBEMAP présente une image qualitarive erronée de

l'offre et de la demande par méconnaissance de leur
fonctionnement. Ces milieux d'accueil, crèches, prégar-
diennats - nous parlerons d'ailleurs des gardiennes
encadrées ultérieurement - s'adressent aux enfants de
o ,'i. 3 ans et ont un modèle de foncrionnement qui a
évolué: du lnilieu traditionnel Je garde et de soins qu'ils
étaient à l'origine; ils se sont donné, au fil des ans, une
vocation d'éducatlOn. Un personnel formé et encadré
accueille chaque jour l'enfant, prend en charge tous les
aspects de son développement affectif et psychomoteur,
sans compter, le rôle de soutien, de compréhension et
d'accompagnement des jeunes parents qu'il rencontre
journellement. Précisons enfin la place primordiale prise
par le milieu d'accueil dans le champ social d'aide aux

familles à risques. Nul n'ignore que les crèches, par exem-
ple, sont devenues un moyen d'action précieux dans la
prévention des mauvais rraitements infligés aux jeunes
enfants. l\1ais que d'énergie cela nécessite!



Dmx nx:ommandations de la SOBFMAP retiennent
notre attention, la première est l'application qui pourrait
être d'un effet néfaste en matière d'accueil de l'enfam de
l'élévation de la participarion financière parenrale à partir

d'un certain niveau de revenus et la seconde est b maximi-
sation des taux d'occupation.

Si l'élévation de la participation financière à partir de
certains revenus a pour bur de chasser les familles plus
aisées vers d'autres modes de garde, nous comprenons
mais en aucun cas nous ne pouvons cautionner cette
mesure.

Qu'en est-il d'une société oÙ tous les enfants n'ont
pas le même droir <\ l'accueil indépendammem du niveau

social ou familial? La erèehe ou la gardienne encadrée ne
risque-t-elle pas de devenir le mode de garde essentie1k-
ment des familles défavorisées ou à bas revenus? Ne
créera-t-on pas une nouvelle ségrégation sociale qui n'a
aucun aspect positif?

Déjà actuellemenr, dans les services de gardiennes
encadrées, la famille payant le maximum journalier soit
555 francs, verse le complément de suhsides pour d'autres
enfants alors que celui-ci esr normalement à la charge
de l'ONE. L'ONE paie la différence entre l'indemnité
journalière à la gardienne, actuellement 450 francs, l'in-
demnité pour frais d'adminisrration, soit 29 francs, et la
participation financière familiale. Le surplus payé par ces
familles ne pourrait-il servir à couvrir en partie les frais
de fonctionnement du service?

On peut se demander si la procédure actuelle ne
poussera pas les familles à hauts revenus à chercher

d'autres solutions. Ne prendraient-eUes pas des arrange-
ments particuliers avec les gardiennes qui quitteront peut-
être les services de garde parce qu'elles seraient mÎeux
payées dans le privé?

Dans ce chapitre de participation financière, évoquons
également brièvement le principe du paiement anticipa tif,
lié au contrat de fréquentation pour une période de trois
mois établi enrre Ja famil1e et le milieu d'accueil. 11s'agit
là d'une proposition de la SOBEMAP.

Parmi les questions qui me viennent à l'esprit, la
principale est la suivante: va+on pénaliser les famil1es
qui profitent de chaque moment qui leur est offert pour

s'occuper personnellement de leur enfant? Va-t-on pénali-
ser les parents dom l'enfam est, par exemple, malade et
qui devrom payer en plus une gardienne à domicile OLi
prendre des congés sans solde? Va-t-on pénaliser les
parents rouchés par le chômage parriel, de même que
ceux qui travaillent scion un horaire variahle? Je pense
notamment au personnel hospitalier.

Une dernière remarque: dans le système actuel, à
salaire brut égal, les parents ayant une famille nombreuse
pait:nt plus que ceux qui n'ont qu'un enfant à charge. Ils
paienr, en frais de garde, une parrie de la réduction de
précompte professionnel pour enfants à charges, le salaire
net étant la référence pour le calcul de l'intervention.
Ceci mérite norre arrention, dans une société qui se veut
«enfants admis ».

Abordons la deuxième recommandation de l'audit: la
maximisation des taux d'occupation. File ne sc conçoit
pas dans J'évolution socio-culturelle actuel1e. L'audit

relève que trois erèches sur cinq sont inoccupées! Consta-
tation qui est le fruit d'une manipulation vers la réduction
des chiffres des temps partiels. Il n'est pas difficile de
comprendre que l'investissement pour un enfant à mi-
remps est plus grand que \cs seules heures de fréquenta-
tion. L'accompagnement de la famille par le travailleur
social, la médecine préventive mise en œuvre et le souci

de la santé de J'enfant pour l'infirmière, la demande
d'accueil individualisé par la puériculrrice, la quantité de
matériel lits, linge, etc., le chevauchement des multiples
mi-temps à certaines heures, sont autant d'éléments prou-
vant l'erreur des conclusions induites par cetre manipula-
tion.

Consultons plutôt l'enquêre de la Ligue des Familles.
Partour dans la Communauté, nous constatons une pénu-
rie de places. Dans ce contexte, que signifie ce souhait de
maximisation?

Le taux d'occupation comme critère de subsidiation

n'est-il d'ailleurs par le couperet que les crèches ont
continuellement au-dessus de la tête? Dans ces condi-
tions, comment ne pas entamer l'équilibre er la qualité
du rravail? Ne pourrait-on imaginer des formules de
redisrribution qui tiendraiem compte de la participation
financière des parents? L'ONE verserait la différence
entre le coût journalier normal et la participation finan-
cière familiale journalière.

Dans cette formule, la fréquantation de la crèche
serait un des éléments de la redistribution.

D'une volonté d'adéquation avec le vécu du terrain et
d'une concertation large, des solutions doivent pouvoir
permettre d'envisager dl: nouveaux modes de subsidiation
tenant compte de la fréquentation mais aussi des projets
de travail, de la volonté de formation continue du person-
nel, de l'ouverture aux familles défavorisées et au temps
parriel.

Le temps partiel est un fait de société auquel nous
devons nous adapter. L'organisation acruelle du temps
de travail --- temps partiel, chômage partiel, horaires
flucruanrs - diversifie les demandes de garde. Pour pou-
voir y répondre valablement, les milieux d'accueil ont dû
faire preuve d'imagination. Mais soyons prudents: la
sécurité et la qualité de l'accueil ne doivent pas être mis
en cause

-
accueîllir en moyenne 85 p.c de la capacité

de la crèche avec une proportion imporrante de temps
partiels, c'est être contraint d'accueillir, certains jours,
120 p.c., voire plus, de la capacité. .le signalerai, ici, la
problématique d'une région frontalière comme Mouscron
qui accueil1e des enfants français non subsidiés par l'ONE.

Le maintien d'un taux d'encadrement suffisant est
essentiel. Ce taux est d'une puéricultrice pour sept
enfants. Mais attention: le nomhre d'heures de travail
a diminué; les heures d'ouverture, pour répondre à la
demande, s'allongent; le travail à temps partiel ou irrégu-
lier conduit à une densité particulièrement forte certaÎns
jours ou à certaines heures. Ce sont autant d'éléments qui
nous font craindre la réalisation pratique de cette norme
d'encadrement.

Rappelons enfin, qu 'îly a quelques années, le critère
d'une puéricultrice pour sept enfants était considééré
comme le minimum, l'ideal à atteindre étant de six et
demi.

Pour faire face à l'explosion de la demande, l'intro-
duction des enfants à partir de deux ans à l'école est ulle
idée qui nie le rôle éducatif de la crèche. L'enfant de deux
ans a l'occasion d'y exercer ses différents apprentissages
vers l'autonomie, dans un cadre qui lui est adapté. L'éco-
nomie réalisée serait modique et renverrait à d'autres le
prohlème hudgétaire.

Mais certaines alternatives sont aussi proposées! Les
unes tendent à entrevoir la subsidiation d'initiatives. telles
les farandolines, haltes-garderies, bébé-papotes, maisons
ouvertes. Ces lieux de rencontre fonctionnent presque
essentiellement avec des bénévoles, ils ont des objectifs
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très différents des milieux d'accueil traditionnels destinés
fondamentalement aux parent qui travaillent".

Leur accorder une subvention, d'accord, mais pas en
tant que mode de garde. Soyons vigilants de ne pas
déprofessionnaliser un travail éducatif, complémentaire il
la famille et que chacun s'accordc ~1 reconnaître d'une
importance fondamentale pour l'épanouissement de l'en-
fant.

Dans cette recherche de solution, la crèche d'en-
trepnse précoll!sée par certains pourrair être une réponse
à envisager. Elle ne pourra routefois s'exercer que dans
un cadre et dans des conditions précises, conditions garan-
tissant l'indépendance de la famille par rapport au travail,
la non-ingérence de l'entreprise dans l'organisation fami-
liale, aurant d'éléments qui pourraient être garantis par
le partenariat et le contrôle de qualiré exercé par l'ONE.

Enfin, l'audit présente comme dernière solution en
matière de place, la subvention de toutes les gardiennes
agréées.

Après le rapport de M. Jean-Marie Baert, responsable
des plaines de jeux à Mouscron, j'en viens brièvement à
ce domaine.

Sur le budget de 2,7 milliards de l'ONE, seuls 45
mil1ions de francs sont consacrés aux plaines de jeux.

Si l'audit de la SOREMAP est appliqué, on économise
30 des 45 millions. Que deviendront dès lors les plaines
de jeux? Elles s'occupent pourtant de quelque 120000
enfants encadrés par] a 000 moniteurs.

Comme le fait également remarquer le CJEF -
Conseil de la Jeunesse d'expression française - on exclu-
rait les enfants de plus de 7 ans. Or, ces plaines sont
indispensables. Elles jouent un rôle social, un rôle de
prévention contre la drogue ou ]a délinquance, un rÔle

d'éducation car les jeunes y sonr sensibilisés à une auto-
nomie.

Chaque fois que l'ONE est remise en quesrion, ce sont
les plaines de jeux qui sont tOuchécs. Or les économies
envisagées ne seraient qu'une route petite goutte d'eau.
On supprimerait la seuJe structure d'accueil des jeunes,
ceux qui en ont le plus besoin: ceux qm ne partent pas
en vacances.

Ne serait-il pas pensable de réfléchir différemment et
de se pencher sur le coût de fonctionnement? En effct,
pour 1000 francs de subsides, 223 francs sont consacrés
à la distribution. Les frais administratifs représentent
donc, pratiquement, le quart des subsides. N'y a-t-il pas

là matière à réflexion?

En conclusion, nous pensons qu'il ne but pas «bra-
der» les solutions de garde. Dans les services, les gardiel1-
nes encadrées sont sélectionnées, clles bénéficienr du sou~
tien d'une assistante sociale cr continuent il se former
régulièrement. Favoriser brutalement la garde à domicilc,

c'est retomber à court terme, dans une déprofessionnalisa-
tion dangereuse. Il en va de la sécuriré, de !a sante, de la
qualité de l'accueil. Quel sera l'incitant à entrer dans un
service de gardiennes encadrées? Dans cc contexte, que
penser de« l'assouplissement des contrôles du nombre des
enfants gardés»? Réelle «politique de l'autruche» qui, si

eHe résout, avee peu de conscience, le manque dl' place
peut conduire aux pires abus.

Depuis septembre, des assouplissements ont permis
aux gardiennes qui le souhaitent, pour résoudre le pro-
blème de l'occupation panielle, d'acCllei1lir chaque jour
trois temps plcin ou six mi-temps, de moins de cinq heures
sans dépasser cinq présences simultanées.
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Imaginons la tâche de cerre gardienne avec cinq bam-
bins: jouer, changer un enfant qui s'est sali, consoler le
petit, rriste de devoir quitter papa, pourvoir aux tâches
domestiques élémentaires de la maison, se préparer à
,lCcueillir la famille qui rcntre.

Qu'en est-il de la norme d'encadrement de une pour
sept? Bien Join, compte tenu de la multiplicité des tâches.
Les services de gardiennes deviendront-ils des services de
second choix?

Par contre, ddendons la cause des gardiennes
encadrées. Pour une indemnité mensuelle d'environ 20 000
francs, elles n'ont aucun statut, aucune couverture sociale.

Terminons par une brève analyse des consultations et
du travail des TMS. Le moment de la consultation est
important; les familles aiment y venir. Pour beaucoup de
jeunes mamans, elle est un lieu de rencontre où elles
peuvent discuter des difficultés rencontrées a vec leur jeune
enfant.

Envoyer les familles vers les cabinets médicaux privés
sera une économie. Mais les enfants des familles défavori-
sées n'échapperont-ils pas au droit à la médecine préven-
tive, certaines familles milisant, avec la complaisance du
médecin, les chèques à des fins curatives?

La lourdeur, la lenteur administrative -
chèques éga-

rés, chèques traînant au cabinet du médt:cin - ne feront-
dies pas que des familles défavorisées, des familles à
risqucs, n'échappent d l'encadrement des travailleurs

médico-sociaux? Augmenter le travail sur le rerrain des
infirmières ONE nous sem hie très important. Ce travail
prend, à notre avis, ses sources surtout lors des consulta-
tions. que deviendra donc la continuité du travail entre les
médecins er les travailleurs médico-sociaux? La médecine
préventive est-elle possible dans un contexte aussi disso-
cié? A l'heure où l'on parle partout du rassemblement des
énergies en matière sociale, l'infirmière ONE ne risque+
elle pas de s'isoler et d'abandonner l'importante mission
de coordination entre les mondes médical et social?

Je vous prie de bien vouloir excuser la longueur de
mon exposé. Je vous remercie de votre patience; je remer-
cie le ministre qui nous a permis d'avoir accès à cet audit,
de même que pour le débat qui a eu lieu en commission.
Nos discussions pourraient peut-être constituer le point
de départ d'une nouvelle politique en matière de petite
enfance. (AfJfJlaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. La parole est à M. Monfils.

M. Monfils. --- Madame la Présidenre, messieurs les
milllstrcs, chers col!ègues, le projet dt: décret qui fait
l'objet de notre examen ne révolutionne évidemment pas
l'ONE. Il ne vise que quelques aspects administratifs et
techniques ainsi que quelques modifications au conseil
d'administration et aux comités suhrégionaux.

Néanmoins, - basard ou volonté politique - les
circonstances LjlIlont accompagné le dépt)t de ce projet
ct sa sont telles que l'analyse politique qui doit
être faire, la manière de 1\1. Oerremmerie, conduit
inévitablement ;1 dépasser les limites de ce projet.

Partant du principe bien connu er généralement admis
qu'il est plus intéressant de parler des choses qui semblent
aller mal que des choses qui vont bien, les médias se
sont emparés de J'audit de la SOBEMAP et toute une
polémique est née ces derniers temps sur la véracité des
dires de cet audit, sur l'efficacité des actions menées par

l'ONE ct, finalement, sur l'avenir de la politique de la
petire enfance" dans notre Communauté.



Les hommes politiques que nous sommes ne peuvent
éviter cc déhat qui aura de toute façon eu un mérite, celui
de permettre l'exposé des points de vue de chacun et pcut-
être d'aller plus au fond des choses dans un seneur
fondamental rdevant de notre Communauté française.

Puisque l'audit de la SOBEMAP a mis les chiffres au
centre de ses préoccupations; je commencerai moi aussi
par cirer des chiffres.

Moins de 3 milliards, 2 milliards 905 millions pour
l'ONE, c'est-à-dire pour l'ensemhle de la politique de la
petite enfance, sur plus de 173 milliards du budget de la
Communauté, cela fait exactement 1,7 p.c. du budget
annueL

Si on compare ces 2 milliards 905 millions aux 39 mil-
liards 775 millions consacrés à l'ensemble des activités de
la Communauté hors Education nationale, cela fait 7 p.c.
du budget.

Un troisième chiffre: les 2 milliards 905 millions de

l'ONE ne représentent jamais que les deux tiers du budget
qui est consacré aux homes d'hébergement, c'est-à-dire à

la protection de la jeunesse.

Voilà les chiffres. Ils sont loin de représenter des
sommes folles et je dirais même, surtout lorsque j'ai eu

l'occasion de le constater pendant un certain nombre
d'années, que, par rapport à l'ensemble du budget de la

Communauté et même par rapport à l'ensemble des sec-
teurs sociaux gérés par la Communauté, on ne peut pas
dire que la politique de la petite enfance soit particulière-
ment privilégiée.

Cette première réflexion en amène une autre qui est
importante parce qu'elle est formulée à l'égard de la petite
enfance mais qu'elle est parfois reprise - et encore ce
matin

-
par cet Exécutif dans une série d'autres secteurs:

je veux parler de la notion de rentabilité et même de
rentabilité financière.

Entendons-nous bien. Il est bien évident que n'importe
quel gestionnaire sensé et rigoureux s'efforcera, avec la
mème somme d'argent, d'atteindre un maximum d'effica-
cité, que ce soit dans le domaine social, culturel ou sportif,
mais on sait que dans ces domaines, cc qui compte c'est
l'efficacité de l'organisation et non pas la rentabilité pure-
ment financière ou comptable des actions. Un théâtre ne
peut être rentable, pas plus qu'un centre sportif ou que

n'importe quelle structure sociale. Ce sont des secteurs
dont la "rentabilité» sociale se constate à moyen ou à
long terme.

Dès le départ par conséquent, il faut baliser les choses.
En premier lieu, il n'est pas question de diminuer en
pourcentage comme en chiffres absolus, les moyens qui
sont consacrés à la politique de la petire enfance; en
second lieu, il n'est pas question non plus de considérer
que il: critère de rentabilité financière externe est un critère

sérieux à prendre en considération. L'essentiel, c'est évi~
demment l'utilité sociale des actions qui sont menées par
l'Exécutif ou par les structures créées ou subventionnées
par lui, en l'espèce l'ONE.

Le tout maintenant, est d'apprécier le contenu des
avis de la SOBEMAP par rapport au fOIl(:tionnement
actuel de l'Office. Est-il possible de le rendre plus opéra-
tionnel, plus efficace et à quelles conditions?

Je voudrais tout d'abord constater les incroyables
carences Je la SOBEMAP en matière méthodologique.

Je ne suis pas membre du conseil d'administration de
l'office et par conséquent, je ne vais pas consacrer mon
temps à cette tribune à détailler routes les erreurs ou

omissions du texte de la SOBEMAP. Je me contenterai

d'un certain nombre de constatations flagrantes, qui mon-
trent à quel point cet audit a été mené de manière non
pas hâtive, puisqu'il a quand même coûté entre 10 et
15 millions, mais de manière extrêmement légère.

Premier exemple: pour analyser le taux de couverture
des consultations de nourrissons, la SOBEMAP se base
sur le nombre d'enfants de 0 à 6 ans, alors que les
consultations s'adressent à des enfants de 0 à 3 ans, cette
méthode impliquant des différences en pourcentage en fin
de course.

Autre exemple: pour le coût des consultations, la
SOBEMAP prend les dépenses inscrites à la balance des
comptes 1987. Il faut relever que le budget 1987 des
consultations est nettement plus élevé que celui des autres
exercices: en effet, en 1987, chaque consultation a pu
bénéficier d'avances provisionnelles.

Il ne s'agit donc pas de recettes supplémentaires, mais

d'une rechnique budgétaire permettant un afflux d'argent
que l'on prélève sur l'année suivante.

Autre exemple: le taux de couverture dans les consul-
tations à Bruxelles est, d'après ]a SOBEMAP, de 38 p.c.
Mais le chiffre du nombre d'enfants pris pour base est de
nouveau iOl:xact puisque la SOBEMAP prend le chiffre
de 0 à 6 ans, soit 69 980, alors qu'elle devait prendre le
chiffn.; de 0 à 3 ans.

La natalité récHe dans'l'agglomération bruxel10ise est
de 12 143 par an, soit 36429 sur 3 ans. Les enfants inscrits
en consultation sont au nombre de 26 782, cela veut dire
que le pourcentage des enfants inscrits en consultation est

de près des trois quarts et non pas 38 p.c.

Autre exemple: en Brabant wal1on, le nombre de
grossesses est de 3 558. Les enquêteurs de la SOBEMAP
ont manifestement approfondi le problème puisqu'eux en
trouvent 5 OK3 !

Dernier exemple: d'après la SOBEMAP, le prix de
revient des examens médicaux en consultation est de
1 777 francs alors qu'en polyclinique, il n'est que de 443
francs. Mais la SOBEMAP oublie de dire que dans les
l 777 francs elle inclut les frais des visites à domicile des
travailleurs médico-sociaux, c'est-à-dire les salaires.

Voilà quelques exemples, mais on pourrait en citer
d'aurres. Mais tout cela, ce ne sont que des hors-d'œuvres
par rapport à l'erreur manifeste commise par la SOBE-

MAP à propos des structures d'hébergement, c'est-à~dire
essentiellement les crèches, dont a parlé M. Detrcmmerie.
La SOBEMAP ne cesse de répéter dans son rapport que
le taux d'occupation est extrêmement faible

-
moins de

deux tiers des places - et à partir de ce constat, elle mène
toute une série d'analyses visant à faire des économies de
près de 290 millions dans le secteur et incitant, dans ce
but, à remplir les crèches.

Il faur s~voir que l'analyse faite par la SOBEMAP
date de 1987 et que, en 1988, le gouvernement national a
pris une décision fiscale extrêmement importante puisque
désormais sont fiscalement déductibles, les frais de garde
dans des structures organisées, contrôlées ou subven-
tionnées par l'ONE et cela, à concurrence de 80 p.c. avec
un maximum de 345 francs par jour, ce qui représente un
maximum de déduction fiscale par ménage de l'ordre de
70 000 francs.

Le résultat de cette mesure a été une ruée sur les
structures d'héhergement qui sonr mainrenant remplies.

Entre l'époque de l'enquête de la SOBEMAP et la
situation actuelle, outre la mesure que je viens de citer,
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est égakment inrervenue l'application pratique du Jécu-
mul des revenus des cpoux. De plus la diminution du
chômage et la reprise du travail ont emraîné, comml.: l'a
dit M. Decremml.:rie, la transformation « des enfants à
tl.:mps partiel» cn "I.:nfants à temps plein» dans les crè-
ches. S'ensuivirent également JI:S conséqul.:nCLs fonda-
mentales.

A partir du moment où l'on rl:nd comptc dl.:s nreurs
de la SOBEMAP au niveau des crèches, on peut cvid<:m-
ment s'inrerroger sur la manière dont les enquêtes sont
menées. D'autant plus que la Ligul: des Familles a publié
unI: analyse extréml:ment bien faitl: et rigoureusc, qui,
chose intéressante, s'appuie sur des chiffres de 1989, c'est-
à-dire après ces réformes, après la déductibilité fisçale.
Que nous apprend cc rapport? Eh bien qUI:, par exemple,

le taux de fréquenration des çrèches s'élève à près de
95 p.c. Ces statistiques ont été étahlies à partir d'un
questionnaire où 70 p.c. des réponses ont été I:nrl:gistrées
(alors que la SOBEMAP se plainr que personne n'ait
répondu). Par ailleurs, la Ligue des Familles constate que
si 95 p.c. des places sont occupél:s, dl.:s demandes restent
encore à satisfaire, On en relève 1168 à Bruxelles, 452 en
Brabant wallon, 275 à Liège, 39 dans le Namurois, 164
dans le Hainaut et 10 dans le Luxembourg, soit près de
2 108 demandes non satisfaites.

Certes, dans le Luxembourg, il existe des offres non
rencontrées car il y a des prohlèmes d'éloignemçnt géogra-
phique entre l'mdroit offrant des places er celui des

demandes. Cette çonstatation n'est pas de mise pour les
grandes villes et pour les çommunes importantl.:s. Par
conséquent, on se rend compte que loin J'hrc vides, c'est
plutôt le trop-plein que connaiss<;nt les crèchcs.

Qu'est ce que cela signifie? Que si les G1.lculs de base
êle la SOBEMAP sont inexaçts - cc que nous noyons
sur la hase de l'analysç dç la Ligue des Familles
tout le [Çstç de son raiSOlll1emçnt est faux et, lorsque la
SOBEMAP dédare qu'on pourrair réahser une économie
de 290 millions en remplissant les nèches, le raisonnemenr
s'effondre car la hase des calculs d<; J'audit est inçxanl.:.
Donç, tout son calcul énJnomique esr çomplètemenr faux.

Voilà pour la mérhodologie et les erreurs de ces rap-
ports.

Abordons à présent les diverses solutions proposées
par ]a SOBEMAP qui me paraissmt, madame la Prési-
dente, mes chers collègues, souvenr simplistes Çt fondées
sur une vision quantitative des choses et non pas qualita-
tive.

En ce qui concerne les plus simplisTes tout d'ahord,
deux propositions sont avancées. D'une part, la panacée,

c'est-à-dire augmenter ]a participation parentale, ce qui
représenterait un bénéfiœ net de l'ordre de 425 millions.

D'autre part, on demandera à l']NAMI de prmdrc en
charge Jes consultations par]e systèml.: des chèques-méde-
C1l1S.

En ce qui concerne le transfert à l'INAMI des dl~penses
actucl1ement consenties par l'ONE, je reste sççptique
quand je vois la manière dont l'Etar national prend systé-
matiquement une série de mesures et ne transmet jamais
les éléments financiers équivalents. Tout à l'heure encore,
nous allons courtoisement polémiquer à propos des déc]a-
rations du ministre Busquin dans le domainç psychiatri-
que qui entraîneront probablement dçs dépenses au

niveau de ]a Communauté française, dépensl:s non prises
en charge par celle-ci. Comment imaginer une seconde
que les 175 millions, açtudlement octroyés à l'ONE pour
financer les consultations, pourraient doubler par unc
intervention de cet ordre de !'INAMI? Cela me paraît
totalement impossible.
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En ce qui concerne le problème de ]a participation
paremak, là aussi, il s'agit d'une vue de l'esprit. La
SOBEMAP a complèrement perdu de vue que Jes revenus
des parents n'étaient pas tous de ['ordre de 500 000 francs
par mois. Elle a é~akment oublié de dire que d'une année
à l'autre, !'OI\:F tient compte de l'ékvation du niveau de
vic et de la hausse du COltt de la vie. j'ai repris ici des
exemples: au 20 déçemhre 1988, les revenus mensuels nets
plafonnés étaient de 77 000 françs. Tourefois, en 1989, ils
étaient plafonnés à 100000 francs. Ainsi, la participation
journalière p3ssait de 426 françs à 550 francs.

On ne peut tout de même pas aller alh1clà d'une
certaine limite car la demande sera freinée par l'impossibi-
lité finançièrç des parents Jç suivre les exigçnces des
crl~chl.:s.

Par conséquent, l'audit de la SOBEMAP S'l.:st trompé.
Il y a une limite qu'on ne peut franchir. D'ail!eurs, même
si un effort est fourni annuellement pour augmenrer la
participation parentale, j'ONE va, pour des raisons socia-
les évidentes, diminuer davantage proportionnellement la
participation des parents moins bien namis. l.'ONE offre
même des moyens supplémentaires afin de permettre à
line série de parenrs Je placer leurs enfants Jans des
creçhes. Cest ]e us de jeunes enfants, suspenés d'être
l'objet de mauvais traitçments Jç la pan Jç leurs parents.
11çst évident qu'on ne demanJera pas à çes derniers, alors

qu'ils sont déjà çn proie à dl.:s difficultés par rapport à
leurs responsabilités parentales, de payer la place dç

Icur(s) enfant(s) dans la crèçhe.

Il faut essaver d'amener l'enfant en diffiutltc à la
crèche afin J(: le'surveiller, de ]e wntrÔler. 11s'agit évidem-
ment d'une açtion sociale que d'essayer d'aboutir <1
convainne les parents de placer leur(s) enfant(s) à la
nl:che et œ, sans partiçipation financière de leur part.
Nous pouvons nous estimer heureux si nous arrivons
déjà, par œ moyen-là, à faire échapper les enfants aux

difficultés physiques ou mentales qui les attendent en cas
de diffiçultés familiales.

Par ailleurs, la manière relativement simpliste dont
J'audit de la SOBEMAP veUt organiser ]e transfert des
structures atlnexcs de l'ONE vers d'autres pouvoirs orga-
nisateurs est pour le moins éronnantl:.

Passe encore pour les deux lMP qui ont un personnd
excédentaire de 200 personnes et 72 millions de plus que
ce que donnerait Je « fonds 81» pour des homes de ce
type-là. Premièrement, œs 200 personnes sont çn plaœ.

Personnellement, je suis disposé à transférer les deux IMP
à d'autres pouvoirs organisateurs mais on pourrait, à çc

moment-là, s'intéresser au sort de ces 200 personnes et
faire des propositions pour leur reclassemçnr vers d'autres
secteurs d'activité de l'ONE, oÙ leur imervention serait
Importante.

Indépendamment de ces deux IMP, il Y a des mlonies,
des camps de vacances ... et passer de ]a tutelle de l'ONE
à celle de la Communauté, c'est chou vert et vert chou
du point de vue financier. Retirer 50 millions de l'interven-
tion financière de ]'ONE aux çamps ou aux colonies et
les donner au pouvoir organisateur qui reœvra de toute
façon ks mêmes suhsides de la part de ]a Communauté,
cela revient au même. La Communauté subsidie l'ONE,
qui subsidie les camps. Donc, la CommunaUté pourrait

suhsidier j'ONE sans les colonies de vacances er subven-
tionnerait directement celles-ci. n s'agit de subsides don-
nés direçtemcnt et le bénéfice réalisé est donc extrêmç-
ment faible. Dans tous les cas, la Communauté devra
s'efforcer de poursuivre son effort à moins quç, pour

d'aurres problèmes, au niveau de la déÔsion politique,
ellc estime qu'il ne faille plus subvemionnn ces colonies



ou ces camps pour des raisons qui ne rclèvLnt pas de
l'aspect financier. Il s'agit d'un débat poliriquL. ToutefOIS,
l'audit ne le soulève même pas. Il s'imagine que j'()N~
va réaliser un bénéfice de 50 millions. C'est évidemment
eomplètement faux. Mais des solutions avam:éLs par l'au-
dit sont aussi finam:iéro-commereiaks et ne tiennLnt pas
compte de l'aspect soci,11 et hunuin de la politique de la
petite enfance.

Tour d'abord, en ce qui Concerne les cri:ches, !es
œntatives d'économiL, que la SOBEMAP proposL, mL
p;:uaissent dangereuses car on est déja arrivé à un niveau
plancher. N'oublions pas qUL l'ONE a fair l'objet d'une
stagnation de ses crédits et que c'est seulement en 19H9
que des augmentations barémiques supplémenraires lui

ont été attribuées. En outre, c'est grâce <\ elles qu'dlc a
réussi à poursuivre ses activités. Mais, déja à ce l1loment-
là, dIe a dû prendre une série de mesures afin de diminuer

ses inœrventlons.

Je trouve extraordinaire l'idée de l'audit: cdle du
partenariat!

l\1ais c'est à nouveau cnfoncer une porte ouverTe! Le
partenariat existe déjà depuis un granJ nombrc d'années,
depuis 1919, momenr où l'ONE a été créé. Pourquoi?
Parce que depuis très longtemps, les communes et \cs
pouvoirs organisateurs apporrent \cur écot au foncrionne-
ment des crèches et des milieux structurés et l'argem de
l'ONE, \cs normcs de l'ONE, le personnel ne suffisent
pas au fonctionneml'llt des crèches. Dl's lors, les commu-
nes paient la différence et les pouvoirs org,anisateurs pri-
vés, par leurs moyens propres Ou le bénévolar

-
cr c'est

la même chose au niveau de l'action quotidienne Jans les
crèches - interviennLnt également. Par conséquent, k
parrenariat existe depuis très longtemps et dire que 1'« on
va découvrir la participarion des communes », c'est évi-
demment enfoncer une porte ouverte depuis 70 ans. En
outre, le partenariat existe au sein du consLii d'admlIlis-
tration puisqu'y sont présents une serie de dé!égu(~s d'or
ganismes qui savent cc qu'est line action pour la petite
enfance sur le terrain.

Une autre proposition, qui
hlc, est ['idée des
tat!ons»,

me scmhlc pas accepta-
« cheques-consul-

ou

Ces chèques me paraissent être le prototype de la
fausse honne idée qui, par son caractère organise el même
informatisé, peut séduire des experts plus habitués ;\ jon-
gler avec le cash-floui -

je sais évidemmellt ce que cela

signifie mais je n'ai pas trouvé le terme français, madame
la Présidente

- d'une entreprise, plutôt qu'avec la situa-
tion budgétaire d'un organisme social.

Parlant des consultations de nourrissons l'Il rdation
avec cctte nouvelle idé>c de chèques, un arricle du Ligueur
disait très justement: «Tout n'est pas monnayable et un
chèque ne remplacera jamais ks relations qui se nouent
dans de tels lieux et le rÔle préventif qu'ils ont Ù remplir».
M. DetremmeriL l'a dit, il Y a un instant.

S'il
y a lieu d'apporter un certain nombre de modifica-

tions au fonetionnetTIent des consultations de nourrissons,
cc système des cheques peut paraître être inspiré de la
plus grande justice distrihutive. En fait, il sera de nouveau
générateur d'injustice sociale. 11 est bien évident que les
enfants en difficulté, soit sur le plan de la santé soit parce
que Ir: ]lli1ielt est désastreux, doivi:'llt pouvoir être suivis
bien davantage que par 1a périodicité imposée par la
SOBEMAP via l'idée dl's" cheques-médecins». Par contre,
d'autres enfants n'ont aucun besoin de ces chèques parce
que vivant dans un milieu privilégié, parce qu'ils n'ont
pas de prohlèmes Ù cet égard et que les parents verront

le médecin s'il échet, si l'enfant est malade, et n'mIt
ahsolumenr pas besoin de cette 1I1tl'fvenrion.

Enfin, ks risquLs dénoncés par l'audit de la SOBE-
MAP de captation des cliems, mes chers collègucs, s'ils
existaient, seraient connus depuis longtemps. Si réelle-
ment, capration d'enfants il y avait par l'intermédiaire de
la prévention, lors des consultations de nourrissons, à
l'encontre des médecines libres, nous aurions été, \cs pre-
miers à dénoncer le système. Et si cela arrivait, je suis
persuade que Je conseil d'administration de l'ONE sc
pencherait sur le problème et essaierait de trouver un
palliatif. Jusqu'à présent, à ma connalssanee, aucun pro-
blème grave n'a surgi. On sépare bien l'aspect préventif
de l'aspect traitement et de l'aspect curatif qui, lui, doit
être abordé par lr.: médecin de famille ou par le corps
médical au dlOix du patient.

Une troisième ohjection a l'audit de la SOREMAP est
fondlT sur le fait que cet audit privilégie le quantitatif sur
le qwditatif.

On a l'impression que, sdon celui-ci, le taux de fflt-
qucntation des diverses structurLs est la règle ct qu'i]
considère ks enfanrs comme des boîtes de petits pois dont
le rangement parfaitement organisé dans des caisses bien
conditionnées permet une manutention plus aisée et par
conséqucnt une rentabiliré plus grande.

Je ne puis, en aucun cas, pattager ce point de vue
parce que la politique sociale n'est pas une question de
quantité mais de qualité.

A notre époque de bien-i.'~tre social, le problème n'est
pas de donner la même chose <1tout Je monde. Le pro-

bk:me est de donner cc qu'il faul il des personnes qui en
ont réellement besoin. C'est cela la justice distributive et
non pas cette espèce d'égalitarisme devant les avantages
qui est m;lnifcstement le credo de l'audit de b SOHFMAP.

Depuis des années d'ail1eurs, tant dans le secteur des
personnes handicapées, que dans celui de la protection de
la jCl1nesseou de la petite enfance, j'ai défendu cc concept:
il but aUer 1,1oÙ le besoin existe, là où la difficulté est
rl;clk, LI.oÙ il est possible par des actions appropriées de

reJuire ou, le cas échéant, de supprimer \cs inégalit(~s et,
dans cettc approche, le prohlème n'est pas de multiplier

le nombre de clienrs mais de choisir convenabkmeJ1t
ses cibles. 1: est évident qu'un calcul économique qui
abourirait à diviser \cs montants consacrés au subvention-
tlemenr des équipes pluridisciplinaires qui ont pour objec-
tif de s'occuper dçs enfants maltraités par le nombre de
cas pris en charge, aboutirait Ù une dépense par enfant
extrêmement importante. Mais ce SLt3it évidemment un
calcul .1 la fois ahsurde et scandaleusemcnt antisocial.

Le problème des enfants ]naltrait{s, le prohlème des
familles dysfoIlctiollnclks, som des problèmes fondameJ1~
taux dont un organisme comme l'ONE et, J'une manière
générale d'ail!eurs, les organismes travaillanr sur le terrain
doivelH se saisir. Le prohlème l'sr de choisir le meilleur
tYpi:~Jintervention, la meilleure structure J'intervenrion
mais non pas d'opérer un calcul fondé sur la simpk
rcntahilité écotlmniq ue.

Avant de conclure, je dirai un mot des propositions
de !'audit concefl13nt la structure même Je l'ONE. IJ est
hien évident que les hypothèses extrêmes complaisam-
ment étalées dans le rappOrT sont absurdes. Ce n'est pas

b peine de dire en trOIS pages que \'on pourrait imaginer
1:1suppression dc l'ONE, ou que l'on pourrait imaginer
le tr,ll1sfert de ses missions vers des organismes privés sur
le terrain. Dans notre système fondé sur le partenariat et
associant tomes les forces privées et publiques, il est
(~\'ident qu\wcune des deux hypothèses n'est acceptable.
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Quant aux perspectives de régionalismion accrue de

l'ONE, il s'agit de nouveau d'une affaire mal ficelée
financièrement. L'audit suggère de créer quatorze petites
ONE, plutôt que les comité subrégionaux, qui som en
fait des comités provinciaux. Ces quatorze petites ONE
seraient chacune dotées d'une autonomie <:t de movens
propres et ce fractionnement ne coûrerait pratique~cnt
rien de plus que la situation actuelle.

Curieusement, alors que l'audit est exrrêmement pré-
cis sur une série de secteurs, dans cc cas-ci, il lance des
chiffres en l'air en disant: "Si on régionalise, cda coûtera
à peine 20 millions sur 10 ans et tout ira pour ]e mieux
dans le meilleur des mondes.» Chaque fois que l'on sc
trouve face à une régionalisation déjà mise en place,
d'autres experts comme dans le cas de la RTBF par
exemple, disent qu'il est plus eoûteux de régionaliser que
de centraliser.

Dès lors, on a vraiment l'impression que ceci a été dit
parce que la situation de l'ONE était inverse, c'est-à-dire
plutôt centralisée au sommer et régionalisée sur cinq
provinces et que, par conséquent, on a prévu une réguHla-
lisation parce qu'il fallait trouver autre chose. Cela n'est
pas sérieux non plus! Je n'ai aucune attitude préconçue

sur le point de savoir s'il faut six comités provinciaux ou
quatorze comités d'arrondissement. Mais je demande à
un audit, dont les honoraires s'élèvent ,110 millions -
alors que l'audit de la Ligue des familles, fort bien réalisé
d'ailJeurs, n'a pas coûté le dixième de cette somme

-
des

chiffres plus précis, permettant, sans le moindre a priori,
de poursuivre sans rien changer ou de s'orienter vers une
régionalisation accrue des structures de ]'ONE.

Madame la Présidente, messieurs les ministres, mesda-
mes, messieurs, chers collègues, je conclus: de nombreuses
erreurs dans les constats, une analyse financilTe et non
sociale, des solutions fort simplistes, line vision quantita-
tive de la petite enfance et non pas qualitative, des propo-
sitions de modifications structurelles sans analyse précise
de leurs compétences au plan budgétaire. Je ne crois pas
que l'audit de la SOBEMAP restera dans les mémoires,
comme outil de gestion d'un organisme social.

Tout n'est évidemment pas à rejeter dans le rapport de
l'audit. Depuis longtemps d'ailleurs, ulle série d'initiatives
ont été mises au point pour supprimer les d{penses inutiles
dans une période de crise budgétaire, qu'il s'agisse de la
bibliothèque ou d'aurres éléments. Encore faut-il noter
que là nOIl plus j'audit ne prend pas en compte !a réalité.

C'est ]e cas par exemple ]orsqu'il estime que l'ONE Ile
peut en aucun cas parriciper à des campagnes de préven-

tion. C'est oublier que dans ]e passé, encore tout récem-

ment, une série de campagnes ont été menées contre les
accidents domestiques et autres. Or, nous savons que
notre pays est mal placé au point de vue des accidents
domestiques causés par les jeunes enfants ct donr ils sont
les victimes.

Mais dans les campagnes menées par l'Exécutif, cam-
pagnes intel]ectuelles, par affiches, ctc., il faut un suivi.
Quel suivi? Cc n'est pas]e cabinet du ministre Guillaume,

ni l'administration qui pourra l'assurer. Ce sont les tra-
vailleurs médico-sociaux, quotidiennement sur le terrain,
qui prolongent une campagne générale menée au niveau

de l'Exé<.:utif de ]a Communauté française, qui, par des
slogans, par des jeux et route une série d'actions invitent
les parents à être vigilants. Par conséquent, il est impor-
tant que l'ONE soit partie prenante au niveau concret
pour, grâce à ses at:tiOIlS diversifiées sur le terrain, enclen-

cher une action concrète par rapport aux décisions prises
par J'administration ou par les Exécurifs.
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Mais ]e problème se situe ailleurs. La question fonda-

mentale est posée précisément par l'orientation de ce
rapport. Je l'ai dit en commençant mon intervention:
veut-on une vraie politique d'aide sociale ou une politique
simplement quantitative? Veut-on atteindre le plus grand
nombre possibk, sinon tout le monde, ou ceux qui ont
vraiment besoin de l'aide de la collectivité? Veut-on mener
des politiques coordonnées entre l'enfance, la jeunesse,
]\îge adulte, le troisième et le quatrième âges ou bien

choisit-on de reporter sur d'amres les conséquences finan-
cières négatives des choix que l'on fait? Cela ne sert en
effet à rien de décider demain que désormais l'ONE ne
s'occupera plus des enfants au~delà de 7 ans si, parallèle-
ment, ne sont pas prises les décisions permettant" à d'autres
organismes de reprendre le travail qui avait été accompli
par l'ONE, partiellement, pour les enfants qui dépassaient

cet âge. Cela ne sert à rien non plus de donner à chaque
parent la possibilité de faire surveiller médicalement son
enf.l1lt pendant un certain temps si ]es vrais problèmes ne
sont pas davantage rencontrés à l'égard des enfants qui
en ont besoin. La politique sociale ne se réduit pas à un
graphique oÙ la seule augmentation des taux de fréquenta-

tion provoque les applaudissements unanimes. Si, comme
on le contate tous les jours, le développement économique
entraîne une amélioration du sort social de nos conci-
toyens, il est bien évident que, quel que soit l'état de notre
Communauté et même si ]e chômage continuaÎt à reculer

pour se stabiliser simplement à un niveau strucrurel, pour
une tranche de population, des drames matériels, moraux
et sociaux se poseraient encore.

Ce jour-là, il faudrait encore intervenir massivemenr
pour essayer de réduire autant que possible les difficultés
de ces cnfants-]à, de ces familles~là, de ces personnes-là.

Simplement, en cas d'amélioration constante de la
situation économique et sociale de notre population, tou-
tes les forces du secteur social, et par conséquent les
sommes qu'on y consacre actuellement, seraient réorien-
tées plus massivement qu'aujourd'hui vers cette popula-
tion en difficulté. C'est bien dire que dan~ ce secteur, ce
n'est pas le nombre qui fait la valeur de l'action des
pOllvoirs publics mais leur souci de corriger autant que
possible et au maximum possible toutes les injustices
sociales.

La Communauté est désormais autonome dans les
choix qu'dlc pose dans toute une série de matières
sociales.

Beaucoup de choses ont été faites durant ces huit ans
et peut-être faut-il maintenant songer à une réflexion
beaucoup plus globale qui puisse envisager tous les aspects

d'une politique ùe la femme et de l'homme, de]a naissance
à la rnort.

Peut-être pourrait-on à partir de cette réflexion mettre
en exergue les complémenrarités, supprimer les cloisonne-
ments, réduire les doubles emplois, peut-être aussi mettre
un terme à certaines concurrences qUI se constatent sur
le terrain social.

Peur-être aussi 13 situation économique difficiJe des
villes, des provinces, d'une manière générale des pouvoirs
publics décentralisés, pourrait-elle donner lieu également
à une révision complète de leurs actions par rapport au
secteur privé, qui, depuis de longues années, a développé
une série.d'actions par l'intermédiaire de ses organismes,
de ses structures, de ses groupements qui d'ailleurs sont
agréés et reconnus par la Communauré française.

Ce sont des questions qu'il faut approfondir dans
l'avenir, dans l'objectif que j'ai indiqué et avec la percep-
tion et la ligne d'action que j'ai esquissées.



Peut-être est-ce aussi le moment de réfléchir A ]'ensem-
ble de cette problématique, non pour avoir de cette ques-
tion une vision purement bureaucratique et abstraitement
logique, mais pour essayer de coordonner tous lcs efforts

vers ]e seul objectif que tous nous devons poursuivre,
faire reculer et, si possible, disparaître le malheur social.
(APfJlaudissements sur les bancs PRL)

Mme la Présidente.
-

La parole est Ù M. 1\. Antoine.

M. A. Antoine.
-

Madame ]a Présidente, messieurs
les ministres, chers collègues, le projet de décret modifiant
le décret du 30 mars 1983, portant création de J'Office de
la naissance et de l'enfance, soumis Ù notre discussion
et à nos votes aujourd'hui, est - reconnaissons-le -
essentiellement technique. Il vise, d'une part, l'affectation

Ù l'œuvre du personnel transféré il la Communauté fran-
çaise depuis]e 1er février 1987 et, d'autre part,]a transpa-

rence budgétaire de l'organisme pour répondre aux
demandes de la Cour des comptes telles que, du reste,
elles ont été examinées hier par la commission ad hoc et
pour répondre aussi aux critiques de l'Inspection des
finances.

Cependant, il était inévitable - et tous les orateurs
qui se sont succédé à cette tribune l'ont confirmé

-
que,

dans le contexte actuel, les conclusions formulées par

l'audit commandé A ]a SOBEMAP amènent un élargisse-
ment du débat au sein de notre assemblée.

On a parlé de bombe, d'éb:trochoc. Indiscutable-
ment, le principal mérite de l'audit est d'obliger A l'ana
lyse, à la réflexion, à la détermination d'ax;.:s prioritaires

d'une politique de la petite enfance au sein de la Commu-
nauté française.

Nous, parlementaires de cr:t hémicycle, sommes, en
quelque sorre, les actionnaires de l'ONE et nous devons

donc recibler ses actions.

Le groupe social-chrétien est intervenu abondamment
hier en commission. A œtte tribune aujourd'hui, nous
serons quatre à «décortiquer» le sujet. Vous devrez donc
considérer nos interventions comme complémenraires.

Le groupe social-chrétien s'inscrit dans un débat de
fond, car, pour lui, il se situe dans un prolongement direct
de ]a proposition de résolution, que j'ai d'ailleurs déposée
sur le bureau du Conseil, relative à J'approbation de la
Convention pour les droits de l'enfant, adoptée par les
Nations Unies, déposée le 10 janvier dernier.

Je ne m'étendrai pas en détail, comme l'a fait mon
collègue, M. Monfils, sur les conclusions de l'audit.
M. Monfi]s a pertinemment épinglé toutes les erreurs et
]a finalité d'un tel audit. Cependant, ]a critique fondamen-
tale est l'approche essentiellement économique qui ne
tient pas compte des réalités sociales, des besoins prioritai-
res en matière de prévention maternelle et infantile. L'éco-
nomie sociale semble ne pas encore être assimilée par les
groupes des consultants.

Malheureusement, l'audit est truffé d'erreurs mathé-
matiques, difficilement acceptables, d'autant plus qu'il
s'agit du deuxième audit pratiqué à l'égard de l'ONF.
Nous n'y trouvons nulle part une approche de la demande
des consommateurs

-
si j'ose dire - bénéficiant des

services de ]'ONE, pas le moindre trait à ce sujet.

L'ONE, institution sepmagénaire, méritait certes une
autre approche.

Le véritable problème qui se pose est d'actualiser
les priorités de l'ONE dans ]e cadre des outils sociaux
comp1émentaires dont dispose la CommunaUté française.

Communautarisé il y a plus de trois ans
- le

] n février 1987 - J'ONE doit définir ses missions spécifi-
ques originales ainsi que \cs actions à développer en
partenariat avec les autres seCteurs relevant des compé-
tences de la Communauté.

Il doit aussi susciter les synergies avec ]es autres
niveaux de pouvoirs, notamment le département national
des affaires sociales, les Régions, les provinces et les
(ommunes. L'ONl<'. doit s'affirmer -

nous en sommes
tous conscients -- comme un service public performant.

L'efficacité sociale implique donc une gestion dynami-
que, prospedive, basée sur une programmation adaptée

aux besoins.

Par ailleurs, une certaine dl'ccntralisation au niveau
des comités provinciaux rapprochera la décision des héné-
ficiaires.

Cependant, nous ne pouvons, sur ce point, souscrire
a l'analyse de la SOBEMAP qui voudrait transformer
ces comités en comités d'arrondissemems, leur confiant
même jusqu'à 43 p.c. du budget de l'ONE. Nous ne
pensons pas que ce soit la meilleure fOrll1ule pour ces
comités d'arrondissements, en même temps juges et par-
ties puisqu'ils devront à la fois assurer la programmation
et ]e suoventionnement, d'autant plus que nous devrons
connaître une certaine politisation pas toujours de bon
augure à ce mveau.

L'administraÙon, les agréments, ks services et les sub-
sides doivent être pensés, non pas sur la base de ces critères
quelque peu politiques, mais en foncÙon de la famille, de
la mère et de l'enfant. Ma collègue, Anne-Marie Corbisier,
émettra une série de propositions en ce qui concerne les
milieux d'accueil diversifiés et la protection maternelle et
infantile par le biais des consultations prénatales et de
nourrissons. M. Lenfant interviendra lui aussi sur le sujet.
Ces deux intervenants agiront complémentairement à l'in-
tervention initiale de M. Detremmerie.

Quant à moi, j'insisterai tout particulièremenr sur les
missions que ]'ONE doit assumer en panenariat avec
les autres secteurs de la Communauté française, plus
particulièrement les centres de vacanœs et les centres
d'accueil de crise. La subsidiation des plaines de jeux, des
camps et colonies de vacances par }'ONE constitue une
aide importante pour les mouvements de jeunesse. Ces
derniers J'ont d'ailleurs manifesté officiellement par une
1ettre que vous avez transmise, madame la Présidente, el.
notre commission.

Si ]e PSC comprend que j'ONE doit entrer dans son
costume tellement juste cr centrer son a(tivité sur la
tranche d'3ge de 0 à 7 ans, il sounaite que des mesures
transitOires sérieuses sOient pnses à court et moyen terme
pour les enfants de 7 à 12 ans.

Il ne me semble pas de bon ton de prendre une décision
fin décembre 1989 en la rendant applicable en janvier 1990
mettant ainsi les institutions dans un désarroi financier et
administratif considérable et donc inacceptable.

A propos des plaines de jeux, j'ai déposé -

M. Dctremmerie l'a déelaré - une proposition de décret
qui organise le subventionnement, l'agrément de ces p]ai-

nes de jeux. Je suis prêt, en vertu des éléments nouveaux
apportés par cet audit et par les recommandations qu'il
elltraÎne, à étendre cette proposition aux camps et colonies
de vacances.

Le souci qui m'a animé en déposant œtte proposition
t.:st de centraliser, simplifier la gestion des dossiers dans
un souci de cohérence et d'économie administrative. En
effct, au lieu d'avoir plusieurs sources de subventionne-
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ment - d'une part, le secteur jeunesse dépendant de

M. Féaux, d'autre part, le secteur sport ADEPS dépendant
de M. Grafé t't, enfin, la partie ONE de M. Guil1au!l1e'-
11 me semble de meilleur ron de rassembler toutes ees
sources dans un même tiroir, de n'avoir qu'un seul règle-
ment et qu'un seul corps d'inspection. Alors, nous l'virc-
r()IlS ce que tout à l'heure M. Detremmerie déno
que sur mil!e francs un tiers soit dépensé pour les
administratifs. Grâce à cette sImplification, nous pour-
re)lls consacrer plus de moyens au mouvement dynamique

en matière dt:: camps, colonies et plaines de jeux.

Pour les milieux d'accueil de ['ONE doir recen'
trer son action en faveur de l'enfance 0 ;\ ï ans. Dans
les centres d'accueil, une synergic avec le seLteur de l'aide
à la jeunesse et de l'aide 'sociale est indispcnsable. A cc
sujet, je l'ai indiqué dès l'abord, il faut des mesures
rransitoires, complémentaires de suite pour les plus de
7 ans. Quam au milieu d'accueil traditionnel, je suis très
heureux que la Ligue des fami!le~ dom le sérieux n'cs!
pas discutable ait corrigé les erreurs manifestes de l'audit

en matière de fréquentation des crèches et maisons d'en-
fants. C'est vrai que de nombreuses demandes ne sonr
pas satisfaites. Nous connaissons aussi les difficultl's
financières de la Commun:luté française. C'est pourquoi
je propose, au nom du groupe PSC, la mobilisation de
moyens budgétaires à la Région wallonne au service de
la petite enfance dans notre Communauté française. Il n'y
a là rien d'original. Du cÔté flamand, l'organisme parallèle
à l'ONE a fair exactement de ml'me en mohilisant des
SRI au service de t'enfance. Cela tombe à
M. Hismans et d'autres dc ses collègues ont 1

milliard pour l'emploi en rrois ans.

Ne croyez-vous pas, chers collègues, qu'il faudrair
donner la priorité, dans ce milliard disponible, à certains
moyens hudgétaires au service des familles, de l'encadre-
ment des enfants, donc au service des crèches er des
maisons d'enfants qui en ont cruellement besoin.

Les deux centres d'aeClleil dépendant de l'ONE doi
vent assumer d'après nous une gestion responsable par le
truehemenr d'une subvenrion forfaitaire équivalente Ù
celle des autres insritutions reconnues par la protection
de la jeunesse ou le Fonds S1. Là aussi, on avance Jes
formules: transfert par le Fonds SI. Pour le moment, ces
IMP sont déjà subvenrionnées par le Fonds 81. JI faur être
sérieux avant d'avancer une formule similaire.

Quant aux maisons maternelles que l'audit passe sous
silence, très curieusement alors que dans d'autres hémi-
cycles on discure de problématiques vitales, dies ne l'CLI-
vent, se10n nous, subir aucune mesure de restriction.

En effet, seuls ces centres de crise permettent d'aecueil-
]ir des femmes isolées qui ne rrouvent aucune autre ;llter-

native <lieur problème. Au contraire, pour nous, il faudra
renforcer leurs moyens. En effet, le PSC esrime qu'il est
nécessaire de doter ces maisons de structures d'accueil Oll
se développe une vraie solidarité face aux prohlèmes de
logement, d'emploi, de garde d'enfanrs, voire d'isolement
par rapport à leur milieu d'origlile.

En conséquence, nous demandons au ministre de
rurelle de revoir les modalités de fonctionnemenr de ces
maisons, de façon à encourager la réinsertion économi-
que, sociale et culturelle Je ces femmes en difficulté,

comme le suggère d'ailleurs une proposition de résolution
déposée par notre collègue, Pierre Lenfanr, dont nous
demanderons prochainement !a discussion en commis-
sion.

j'en arrive à un autre voler de la mission de ['ONE,
telle que déctite par l'audit. Il s'agit de l'éducation à
la sanré. Quelques formules sont avancées, indiquanr
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l'intention de recourir au sponsoring soÔal. Tanr mieux
si l'on peut ~onfler les recettes par l'apport de fonds
prives. ,\lIais comme j'ai cu l'occasion de le dire hicr en
o..:ommission, ;1Ll président du conseil J'administration,
il faut t:tn: attentif aux dérapages. Sous-tendant cette
démarche ...le privatisation des brochures J'education à la

S:1ntl" les questions éthiques ne peuVt::nt être négligées.
On ne peur admettre que l'on prodigue des conseils aux
f,lmi!les, tour en affio..:hant le support dt: certaines marques
privées.

Monsieur le ministre, hier en commission, vous vous
êres cn~a~é plus personnellemcnt quc vous ne l'aviez
fair précédemment. Jc vous remercie d'avoir permis aux
parlementain:s de la commission de ]a Santé, ainsi qu'à

ceux s'intéressant à l'ONE, de débanre du rapport de
l'audit. Il faut user de ce document avec prudence et
circonspeceion. Tous, écolo, libéraux, FDF, socialistes et
soo..:iaux-chrétiens, ont pu constater la quanrité d'erreurs
qu'il comporte. S'i! esr l'heute de définir les nouvelles
priorités de l'ONE, il faut avoir le souci Je se fonder sur
un outil fiable, et non sur ce qui constitue, à mon sens,
un sImple électrochoc. Je tiens :1 mentionner le travail de
b Ligue d<.:s familles qui a contribué, bien mieux que la
SOBEA1AP, avec des chiffres beaucoup plus récents et un
o..:olÎtinfinimenr moins dévé, au débat sur le reciblage des
missions de l'ONE.

Hier en commission, vous avez rappelé vos principales
rréoccupations. D'abord, doter l'ONE d'un cadre admi-
nisrratif performant. Et il y a urgence en la matière.
Depuis la comll1unautarisation de l'ONE, le cadre admi-
nistratif présente des déficiences. !\ ce propos, j'apprécie
la formule utilisée par la SOBEMAP, qui parle de "cadre
r;1teau ", ne comportant, d'une parr, qu'un manche, le

directeur d'adminisrration faisant fonction, agissant pro-
bablement pour le mieux, L't, J'autre part, les dents du

f<Îteau, en l'absence de wute construction pyramidale,
comme dans les autres organismes de ]a Communauté
française. Des mesures urgentes s'imposent en la matière.
En effet, commem concevoir pour l'ONE IInt: politique,
comment générer des actions, comment recihler les mis-
sions d'un paracommunautaire de type B, alors qu'on

dispose de moins de 2 p.c. de personnel de niveau 1 ?

Une autre de vos préoccupations consiste a actualiser
les missions de ]'ONE. Nous sommes parrisans de cette
discussion, mais nous refusons de nOLiS engager dans des
déhats en l'ahsence de mesures à court terme, notamment
pour les institutions visées. S'il fallait suivre les recom-
m;mdations de l'audit, nous souhaiterions des mesures
d'accompagm:ment pour ces institurions, y compris pour
le personnel. Fn effet, un rapport pçut manier dt::s chiffres,
mais au-delà, il a des réalités humaines qu'on ne peut
négliger. VOLIS le ministre des affaires pcrsonnalisa-
bles ct il vous apparrienr de vous préoccuper du sort du
rersonnel travaillant souvent depuis de longues années,
,Ivec beaucoup Je générosité.

J'en arrive ainsi II un troisième poinr. Vous disiez
vouloir rétah!ir la transparence des comptes. Le bullerin
transmis par la Cour des comptes a été discuré hier en
commission et il l'sr vrai qu'il est affligeanr de voir les
lacunes que comporte la comptabilité de l'ONE. Cc n'est
pas étonnant car, avec un cadre administratif aussi
dépouillé, il est difficile d'effeetucr un travail compta hie
et économique séneux.

Cela dit, au-deU de cette transparence des comptes,
une programmation sérieuse, devra être mise au point,
notamment en ce qui concerne J'agrément de nouveaux
centres d'aco..:ucil. De telles décisions ne doivent pas être
prises «il la va-vite" parce qu'une Région bénéficie de
l'appui, soit d'un homme politique, soit d'un courant



syndical, ou encore d'un groupe de pression. L'ONE n'a
pas besoin de ce genre de \:oups de gueule mais plutÔt,
comme je viens de le dire, d'une programmation si:rieuse,
envisagée sur plusieurs années.

J'en viens au quatrième élément. Vous avez dit qu'il
fallait formaliser des protocoles d'ac\:ord avec les autres
niveaux de pouvoir rels que le départemem des Affaires
sociales. 11 s'agit ccrtainemem d'une piste intéressante à
suivre et d'autres que moi imerviendront à ce sujet au
nom de mon groupe.

Il faut également parler de la collaboration avec la
Région wallonne. Ccl]e~ci dispose - cc sont les ministres
titulaires des différents départements qui le disent - de
moyens importants à consacer :t ]a politique de l'emploi;

près d'un milliard de francs. Je ne comprendrais pas
qu'une partie importante de ces moyens ne soit pas
consacrée à l'encadrement des enfams.

Nous souhaitons égalemenr inscrire
-

ce sera ma
mnclusion

-
la problématique de ]'ONE dans le cadre

des mesures positives que nous avons proposées il la
Chambre des représentanrs sous forme d'une loi-cadre.
Nous déposerons également, au sein de cette assemhk>e,
un décrct~eadre reprenant les mesures relevant de la com-
pétence de notre Communauté.

Tout cela doir s'inscrire très directement dans les
mesures d'accompagnement atrendues, notamment par
notre collègue, M. Simons, et dans les mesures relatives
à l'avortement. Il faut favoriser l'accueil de l'enfant et de
la mère.

Enfin, vous avez ac\:epté d'organiser, en automne,
une table ronde qui réunira toutes les administrations,
organisations et structures préoccupées par la mise en
place d'une politique de la petite enfance adaptée aux
besoins de notre société. Sachez que là aussi, nous sommes
preneurs et que nous inviterons tous les milieux concern(~s
à participer à cette réflexion.

Qu'il soit cependant bien entendu que nous ne serons
pas ]à uniquement pour discuter des chiffres car au delà
de ceux-ci se trouvent des réalités humaines dont je sais
que vous êtes conscIent.

M. Guillaume, ministre des Affaires sociales et de la
Santé.- Je ne suis pas ['auteur du rappon d'audit de la
SOBEMAP.

M. A. Antoine. - Cc n'est pas ce que j'ai voulu dire,
monsieur le ministre. Je parle de la table ronde Ù laquelle
vous avez accepté de paniciper et j'indiquais, au nom de
mon groupe, quels sont les ingrédients nécessaires pour
qu'elle soir une réussite. L'enjeu est important et je com-
prends parfaitement votre réaction. Vous avez précisé hier
en commission que vous-même aviez abordé le rapport de
l'audit avec une extrême prudence mais il n'empêche que
c'est un préalable. D'autres que moi sont déjà intervenus
et cette première discussion ici amorce un débat de fond
au sujet de l'outil que constitue l'ONE, débat que nous
ne manquerons pas de tenir dans les prochaines semaines.
Nous vous donnons rendez-vous alors. (AjJjJlaudisse-
ments sur les bancs du PSC.)

Mme la Présidentc. ~- La parole est à M. Vanden-
haute.

M. Vandenhaute. - Madame la Présidente, monsieur
le ministre, chers collègues, étant donné l'importance du
sujet traité, ]e débat est très long et je voudrais me

limiter aux problèmes essentiels que ce dossier pose à nos
municipalitçs ainsi qu'à nos familles.

L'audit sur l'ONE rea]isé par la SOBEMAP et com-
mandé il y a plus d'un an maintenant par Charles Picqué,
alors ministre des Affaires sociales de la Communauré
française, a fait, dès sa publication, l'effet d'une bombe
au sein des milieux concernés.

Cet audit a fait ma], très ma! et s'il est vrai qu'il a
mis en évidence des problèmes profonds inhérents à la
désorganisation de la politique familiale et sociaJe dans
notre pays, 1'on peut cependant regretter que Je langage
utilisé par ses auteurs, loin d'être celUÎ du urur, soit plutôt
cc/ui de l'argent. Certains journalistes n'ont d'ailleurs pas
hésité à parler, je les cire, «d'une approche mercantile des
besoins de la petite enfance".

Pour certains, ]a remise en t;ause de ]'ONE apparaît
comme un mal nécessaire. En effet, disent-ils, de par
la nouvelle réforme de l'Etat, les politiques sociales et
familiales ont çc1até entre divers ministères et administra-
tions qu'aucun organisme inrerministériel ou interadmi-
nistratif ne rdie. L'audit a, selon eux, le grand avantage
Je mettre toute la lumière sur ces incohérences.

Pour d'autres, toutefois, cette critique apparait
comme une volonté inavouée, mais réelle, de démantèle-
ment.

Pour ma part, j'estime qu'il est grand remps aujour-

d'hui de définir enfin une politique claire de l'enfance
qui doit passer prioritairement par l'adoption d'actions
intégrées répondant clairement aux besoins des parents
et des enfants.

A l'heure européenne, je crois qu'il serait temps qu'en
Belgique, à l'instar de nombreux pays européens, tout

enfant soit en droit d'accéder J. un service public de
qualité.

Je dois reconnaître qu'en tant que municipaliste ~

et donc gestionnaire d'un réseau de crèches -
cc sont

essentiellement Jes critiques et les mesures ponnuelles se
rapportant aux crèches qui m'onr le plus inréressé. Notre
cnef de groupe, M. Monfils, a d'ailleurs, dans son excel-
lente intervention, abordé toutes les facettes de cet impor-
tant dossier. Je reviendrai par priorité aux critiques essen-
tielles formulées par l'audit.

r ,es crèches sont trop coûtcuses pour Jes services
rendus et clics créent une injustice sociale puisqu'elles
offrenr des services bon marché ;\ une population qui
dispose souvent de moyens confortab]es: selon l'audit, un
tiers des parents fréquentant les crèches dispose de plus
de 70 000 francs nets par mois.

De plus, trois crècnes sur cinq, ce qui me semble
aberrant, n'atteindraient pas les 70 p.c. de taux d'occupa-
tIon nécessaires.

Les crèches communales, quant à elles, auraient le
d(>savantage supplémentaire de coÙter plus cher, puis-

qu'une place y serait 50 p.c. plus élevée que dans les
crèches privées.

La SOBEMAP ne manque d'ailleurs pas, dans son
rapport, de rappeler que l'ONE consane plus de la moitié
de son budget, soit 1,2 milliard, aux crèches cr aux pré-
gardiennats.

Pour rétablir l'équilibre financier de ce paras tata],
l'audit préconise dans ce domaine toute une serie de
mesures, dont notamment une participarion financière
plus importante de ]a parr des parents et des pouvoirs

organisateurs.
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Le 16 janvier 1990, l'ensemble des services des créches
du rovaume sc vit ainsi notifier la décision de l'ONE
selon 'laquelle, dès le l er février 1990, il Y aurait une
réduction des subsides accordés au personnel médico-
social.

Vous comprendrez aisémenr que cette mesure fut très
mal accueillie dans \cs milieux concernés. Ainsi, rien que
pour la commune de Woluwe-Saint-Pierre, elle entraînera
des répercussions graves pour cinq des sept crèches de
son réseau, qui seront contrainres de licencier une partie
de leur personnel médico-social.

Les auteurs de cette mesure semblent avoir perdu de
vue que l'ensemble des communes bruxelloises sont, <\
l'heure actuelle, soumises il des plans d'assainissement
drastiques qui leur imposent, notamment, l'obligation de
diminuer les dépenses de personnel.

Or, pour corriger la mesure imposét: par l'ONE, les

communes se verront contraintes de prendre à chaq~e dr.:
leur budget les différences salariales résultant de cette
perre de subsides. Encore faudrait-il que j'autorité de
rutelle approuve une telle dépense!

La perte de ce personnel, qui assume diverses t:lches
d'encadrement des puériculrrices permettant à ce1\es-ci de
jouer leur véritable rôle, aura, ç't:st œrtain, des consé-
quences néfastes sur le bon foncrionnement de nos crè-
ches, En supprimant ct: personnel, l'on risque d'enlever
aux crèches leur mission éducative et d'aboutir à la créa-
tion de vl:rita bles

"
parkings pour enfants»

Or, en 1990, plus de quatre femmes sur cinq, entrt:
vingt-cinq et trente-quarre ans, travaillenr cr toures doi-
vent ou devront, un jour ou l'autre, résoudre le problènll:
de la garde de leur enfant. Er il esr clair que pour les
années à venir, cette demande de garde ira croissant.

En ocrobre 19S9, la Ligue des familles, association
qui, je vous le rappel1e, est spécialisée dans les droits de

l'enfant et de la famille, terminait son rapport consacré
à l'activité des crèches réparries sur l'ensemble de notre
royaume, par la conclusion suivante: <,le nombre de
crèches est nettement insuffisant et ce problème de pénurie
se fait surtout ressentir à Bruxelles oÙ certains pa rems se
voiem contraims de réserver une place pour leur progéni-
ture bien avant la conception de celle-ci!» Il esr, dès
lors, rrès étonnant de constater que les conclusions de cc
rapporr sonr en rorale conrradicrion avec celles données
par la SOBEMAP qui estime que l'rois crèches sur çinq

n'atteindraient pas les 70 p.c. de taux d'occupation..

Cette divergence de vues résulte peut-être du fait que
les données utiJisées par la Ligue des bmmes datent de
19S9, alors que celles de la SOBFMAP remontenr à .
1987!

Dans les milieux avisés, les critiques à l'égard de
l'audit de la SOBEMAP, qui a coÙté, je vous le rappelle,
plus de dix miHions, sont légion. On lui reproche principa-
lement un réel manque de rigueur et, surtout, la méthodo-
logie employée.

11 est urgent, monsieur le ministre, L[ut: vous preniez
vos responsabilités. Dès lors, ne faudrair-il pas revoir
les mesures édictées par cet audit si fortement critiqué?
(Applaudissements sur les bancs du PRL)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lenfanr,

M. Lenfant. - Madame la Présidente, messieurs \cs
ministres, çhcrs collègur.:s, je voudrais tout d'abord rendre
hommage à l'ONE pour l'action qu'il a menée au cours

de son long passé.
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L'01\:E a constamment joué un rôk de précurseur.
Au temps où \cs femmes enceintes n'étaiem pas suivies

comme elJes le sont aujourd'hui, l'ONE avair compris
que la surveil1ance d'une grossesse était d'une imporrance
capitale cr permerrair de lutter efficacement contre la
morbidité et la mortalité tant marernel1es que périnatales.
Ces consultations étaient imporrantes bien que l'on ne
disposât pas, à l'époque, des moyens sophistiqués que
nous avons aCtuellemenr à notre disposition pour surveil-
ler line grossesse,

L'01\:E avait aussi compris qu'il étair imporrant de
veiller au hon équilibre alimentaire des nourrissons, que
la prévemion des maJadies infantiles par Ja vaccination
était capitale et que la qualité de vic future des enfants
en dépendait.

L 'ONE avait compris très tôt combien il étair impor-
tant pour concilier travail et maternité, de prévoir la garde
des enfants dès le plus jeune âge dans \cs meilleures
conditions, non seulement de confort et d'hygiène, mais
aussi de développement psyçhologique.

L'ONE a égalemenr développé des structures permet-
rant aux femmes mceintes de faire face aux difficultés
d'une grossesse mal acçeptée par le conjoint ou le parte-
naire et a permis à nombre de grossesses d'atteindre le
terme dans !cs mei!\eures condirions, à la grande sarisfaç-
rion des mamans.

L'ONE a enfin, par des campagnes de prévention er
d'éducation à la santé, permis à la population de prendre
conscience d'un certain nombre de prohlt':mes, comme
celui des enfants mal trairés et Je nuisances, comme celle
de l'usage du tahac pendant la grossesse.

Mais il n'est pas nécessaire de rappeler routes les

anions de l'ONE qui a joué un rôle irremplaçable au
çours des nombreuses décennies de son existence.

Je voudrais remercier et félicirer les administrareurs
qui sc sont succédé pendanr ces nombreuses années ct qui

ont eu à la fois l'audaçe, l'intelligence et la persévérance de
dl'vc1opper Ù,un moment où leur évidence étair incertaine,
routes œs structures d'avaJJq~ardc qui, aujourd'hui,

paraissent tour à fait hanales. rI.' voudrais \cs remerçier
cr \cs féliciter tous sa Ils oubli.cr le personnel, dont le
dl'vouement sur le terrain est légendaire. Cela me parait
indispensable au moment où l'ONE est l'objer de critiqut:s
virulentes.

Hébs, l'ONE <lvieilli et comme toure personne âgée,
il présente de la sclérose, de l'arrhrose, toute une série de
maladies chroniques dont l'une d'elles se retrouve dans
routes nos institutions publiques hypcr-politisées; je veux
parler de la rigiditl~ de sa gestion, couplée au manque de
rransparence.

C'esr la raison pour laquelle un audit se justifiait, sans
aunlIl doute. Fallait-il, pour cela, que l'audit réalisé par
la SOBEMAP passe sous silence l'action sociale extraordi-
naire développée par l'ONE au cours des annees passées,
ouhliant qu'on ne mesure pas le rendement social comme
on calcule celui d'une entreprise commerciale? On ne
peut exiger du social qu'i! soit de suite économiquement
rentahle; on Ile peur pas conclure de sa non-rentabilité
économique immédiate, ljUC l'on a dépensé inconsidéra-
blement j'argent du contrihuahle. Le rendement social se
mesure sur le long terme.

Pour réformer, il LlUt savoir cc Ljue l'on veut faire. Lt:
!'(;le de j'ONE est J'être l'insrigateur de solutions ,\ des
problèmes qui OHlcernent l'enfant pris dans sa globalité,
ç'esr-à-dire dans son environnement physique, psychique
et social et quel que soit son âgr.:. Réduire l'enfanœ à



ses six premières années pour économiser aujourd'hui
quelques millions ne me paraît ni sage ni efficace. C'est

remettre à demain et payer après-demain.

Les problèmes dont pourrait s'occuper ]'ONE et qui
perturbent le plus notre société sont ceux de la pauvreté,
du quart monde, des immigrés, des enfants face à }'ébran-
lem<:nt des familks et des couples, face à la société de
consommation, face à l'envahissement des espaces de jeux
par le béton, mais aussi l<:s problèmes de la drogue, de la

mauvaise alimentation, de l'hygiène de vie déséqui1ihrée,
de J'occupation des loisirs.

L'ONE ne doit pas nécessairement mettre en place les
structures ni les faire fonctionner; i] peut, dans nombre

de cas, se limiter à partager son expérience, à contrÔler
et conseiller. I.'ONE ne peut rester dans son cocon; il
doit développer ses activités en coordination avec les
mstltutions, organismes et structures eXlstants, tant privés
que publics.

L'ONE est sans doute victime des préoccupations
hégémoniques dont souffrent la plupart des structures
organisées par ]'F.tat ou la Communauté et qui consistent
il vouloir garder un maximum de pouvoir avec un minÎ-
mum de contrÔle, à étendre toujours ses prérogatives sans
se remettre en question de peur de perdre une partie des
subventions, ouhliant souvent ceux qu'il est censé aider;
bref, il tend à maintenir tout, c'est-à-dire ]e meilleur et ]e
pire, pour justifier sa raison d'être. Or, il n'a pas hesoin
de cela pour exister pleinement.

Parcourons maintenant quelques pistes de réflexion.

Il me semble superflu - c'est un avis personnel -
de faire participer aux consultations prénatales et de
nourrissons une infirmièr<:, plus utilt: ailleurs, de payer
des loyers, de supporter les frais de fonctionnement quand
une grande majorité de femmes se font spontanément
suivre pendant leur grossesse par un gynécologue, que la
plupart des parents conduisent leurs enfants très régulière-
ment ehez leur médecin généraliste ou çhez le pédiatre.
Pendant ce temps, l'infirmière sociale pourrait aller à la
rencontre des milieux les plus défavorisés au lieu de
çhercher à remplir la consultation de l'ONE malheureuse-
ment souvent bâclée, aux dépens des consultations pri-
vées, mieux fréquentées; elle pourrait ainsi çonvaincre les
personnes réticentes à consulter pour toutes sortes de
raisons psychologiques et sociales, qu'il n'est pas néçes-
saire de développer ici. L'ONE pourrait suivre l'avis de
('audit et accorder des chèques-consultations à faire valoir
auprès des médecins privés qui auraient accepté les UH1di-
tions de ]'ONE.

Mais on pel~~ trouvcr d'autres formules, notamment
dans ]e cadre du tiers payant. j'irai plus loin: il me paraît
important de ne pas dépenser inutilement l'argent de la
Communauté française et de payer au médecin davantage
que ]e seul ticket modérateur puisque le reste peut être
récupéré auprès des organismes assureurs via le tiers
payant. Lorsque la Communauté française fait de la pré-
vention, les économies réalisées vont surtout à l'Etat;
celui-ci n'en ristourne rien aux Communautés! Sans doute
faudrait-il mettre au point un modus vivendi ou une
convenrion entre les ministres nationaux et communau-
t,lires.

L'infirmière sociale ou l'assistante sociale devra
davantage s'intégrer dans les milieux les plus défavorisés
notamment en collaborant avec des organisations comme
A TD Quart-Monde, en visitant - cela me paraît très
important

-
la mère à la maternité. Ce premier conract

essenriel sera plus facile à créer si l'ONE n'est pas le
concurrent du médecin mais son allié. L'infirmière sociale
ou l'assistante sociale limitera son rÔle au domaine social

et interviendra à son initiative ou à la demande de n'im-
porte qw:l médecin pour régler les difficultés rencontrées.
Le médecin consulté supportera enfin toute la responsahi-
lité de sa consultation et n'utilisera plus l'ONE au service
de son activité privée.

Au moment où les entreprises envisagent de mettre
sur pied leurs propres crèches, initiative particulièrement
intéressante, ]'ONE ne devrait-il pas faire bénéficier les
organisateurs de son expérience et se limiter à une surveil-
lance régulière des conditions de fonctionnement de ces
crèches? Semh]ahle démarche pourrait d'ailleurs être
développée au niveau des hôpitaux et des écoles dans

l'intérêt du personnel qui pourrait venir
y travailler dans

la sérénité. Trop d'argent et trop de temps me semhlent
être gaspillés par l'ONE dans une administration et une
suhsidiation qui pourraient être laissées pour une bonne
part à d'autres. De même, plutôt que de laisser çhercher
noise aux ASBL hasées sur des TCT qui s'occupent entre
autres de garde d'enfants, pour des raisons qui ne sont
pas seulement budgétaires puisque le hasard a fait trouver
sept milliards et demi à ]a Région wallonne, la Commu-

nauté française devrait stimuler ces initiatives qui lui
permettent de faire des économies importantes.

Dans ce domaine aussi, moins de concurrence et
davantage de collaboration et de çoordination, l'ONE
pourrait davantage accueil1ir et aider les familles les plus
défavorisées. Elle pourrait ainsi, aveç les moyens disponi-
bles, développer des services de garde là où le privé ou le
puhlic, en particulier çommunal, font défaut et rencontrer
ainsi une des critiques de l'audit.

Si la gestion d'une hibliothèque ou la publication de
revues ne se justifient pas totalement, des campagnes de
prévention et d'éducation me paraissent du ressort de
]'ONE et peuvent être suscitées et mises en place par lui-
même, bien entendu, si possible en coordination avec

d'autres organismes ou institutions habilitées à le faire
et au travers des médias, surtout audiovisuels. j'oserais
suggérer que l'ONE prenne en charge ('éducation des
enfants dans le domaine de l'alimentation et de l'hygiène
de vie dans les écoles. Rien de satisfaisant n'y est réalisé
en ce moment et pourtant, nos enfants, comme le démon-
trent les études à ce sujet, mangent ma], ne font pas assez
d'exercice; line heure ou deux de cours et d'information
par trimestre seraient les hienvenues. L'ONE a les compé-
tences pour ]e faire.

L'ONE pourrait aussi, en collaboration avec !cs
CPAS, les PM S, les sociétés de logement social, ATD
Quart-Monde, les centres de santé mentale, les écoles de
devoirs, la Ligue des familles et autres, participer au
dépistage et à la solution de problèmes sociaux importants

- comme la prév<:ntion contre la drogue -, aider dans
leur gestion certaines familles particulièrement défavori-
sées pour autant qu'il y ait des enfants et que ceux-ci
ai<:nt hesoin d'aide. Tout ce qui dans l'enfance concerne
la prévention dans le domaine de la santé, selon la défini-
tion de l'OMS, me paraît relever de la vocation de l'ONE.

L'ONE pourrait aussi, à travers son action sociale pour
l'enfant, œuvrer à l'intégration des familles immigrées.
Ses conseils sanitaires lui ouvriraient bien des portes.

C'est ainsi que commence l'intégration, bien avant la
fréquentation de l'école.

L'ONE peut encore jouer un rôle important, mener
une action dynamique dans l'occupation inrelligente des
jeunes pendant leurs loisirs; trop d'enfants sont laissés à
eux-mêmes tant le mercredi après-midi que durant les
week-ends et les vacances. Ce qu'il a fait jusqu'à présent
ne peut être abandonné. Sans doute devrait-il le faire
dorénavant en col1aboration avec ceux qui déjà aujour-
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d'hui œuvrenr dans ce domaine, les communes, les
muruelles, les organisations de jeunesse.

Comme l'éducation dépend de la Communauré fran-
çaise, j'oserais proposer que les jeunes puissent, dans cc
cadre nouveau, uriliser les cours, terrains, salles de jeux
et de sports des écoles de la Communauté française, hien
entendu en dehors des heures et dt:s jours d'écok:. Trop
d'enfants n'ont pas la possibilité de disposer ne fÔt-ce que

d'un petit jardin er passent l'essentiel de leurs loisirs
devant la télévision.

Par ce biais-là également, l'intégration et la socialisa-
tion sont possibles.

Les centres d'accueil et les maisons maternelles g,ar-
dent leur raison d'êtrr:. Le rÔle des maisons maternelles
est très important. M. Detremmerie l'a souligné ct je ne

m'étendrai pas sur le sujet. Je me demande simplement
s'il ne faudrait pas davantage l'inscrire dans une volonté
d'insertion sociale et économique des mères qui fréquen-
tent ces maisons materneJles.

Si l'audit de la SOBEMAP mal conçu. j'en conviens,
a cu comme effet positif de mettre en évidence un certain
nombre de lacunes dans la gestion de l'ONE, s'il a eu
comme résultat de faire réfJéchir davanta~e à l'utilité de
certaines activités, à l'efficacité d'antres, il me semble
conclure avec excès de rigueur économique et manque de
cœur dans les chiffres.

Il est certain que les moyens financiers mis à la disposi-
tion de l'ONE sont excessifs pour la politique menée. J'al
pourtant la conviction que le montant actuel attrihué
à l'ONE n'est pas excessif, que les besoins de notre

Communauté sont tels que la restructuration ct les écono-
mies réalisées doivent abourir à un surplus financier des-
tiné à faire face à des besoins urgenrs, non encore
rencontrés. j'en ai cité un certain nombre mais il y en a
d'autres.

Avant de conclure que l'ONE dispose de trop d'argent
pour rencontrer ses objectifs, je vous demanderai, mon-
sieur le ministre, que l'on fasse d'ahord l'inventaire des
objectifs qui sont les siens et qui ne sont pas encore
rencontrés.

Si la santé pour l'OMS est un état de bien-être physi-
que, psychique et social, et si les missions de l'Office de

la naissance et de l'enfance développées dans le décret du
.30 mars 1983, sont d'encourager et de développer la
protection de la mère et de J'enfant, d'entreprendre ou
d'encourager dcs actions répondant aux besoins des famil-
les, des mères et des enfants, spécialement de ceux qui
courenr des risques particuliers, d'encourager ct organiser
les initiatives de prévention et d'éducation, d'assurer J'in-
formation et la formation des personnes intéressées, en
particulier des parents, je dois hien constater qu'il reste
énormément de pain sur la planche, que les deux milliards
sept, actuellemenr à la disposition de l'ONE ne suffiront
prohahlement pas à réussir totalement cette mission,
même s'il faudra sans doute s'en conrenter. Soyons donc
vigilants: utilisons parcimonieusement ces moyens finan-
ciers; ce sont les gens que nous devons aider et non un
hégémonisme quelconque. Evitons que l'ONE ne retombe
dans la dérive récente; soyons il la fois prudents et auda-
cieux dans la rencontre des hesoins nouveaux, sans rougir
des réalisations d'hier. (Af}plaudissements sur les hanL-s
du PSC.)

Mme la Presidente. ~ La parole esr Ù M. Winkel.

M. Winkel. - Madame la Présidente, depuis le
1er février 1987, c'est-à~dire depuis trois ans exactement,
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est intervenuc la communautarisation définitive de j'an-
cienne Œuvre nationale Je j'cnfanœ. Depuis lors, la Cour
des comptes dénonce régulit~rement de nombreux man-
quements aux dispositions de la loi du 16 mars 1954. Ces
manquements concernent l'absence totale de statut et de
c;ldre du personnel, !'inexistence d'un budget régulier, la
])(m-publication du budget en annexe au projet de budget
dr: la Communauté francaise, !'absence de certaines recet-
tes cr dl~pcnses dans le' budget de l'ONE, l'absence de
rapport annuel d'activités, l'absence de dispositions
concernant le mode d'affectation des bénéfices, J'absence
de rL-glemcnt financier ct de plan comptable, la
méconnaissance totale des règles relatives à l'approbation
des comptes et à leur transmission au ministre et à la
Cour des comptes au plus tard cinq mois après l'année
écoulée et, enfin, l'absence de compte des variations du
patrimome.

Une ~rande partie de ces carences évidr:ntes sont réso
lues aujourd'hui par le vote de cc projet de décret qui
régularise le fonctionnemenr dc l'ONE. Mais je ne com-
prends pas pourquoi il a fallu attendre trois ans pour
répondn:: aux critiques de la Cour dr:s comptes en dépo-
sant enfin un projet de décret, d'autant qu'il s'agit d'un
décret de deux pages et ne comportant que douze articles.

Il faut vraimenr constater le manque de responsabilités
et l'impuissance aussi bien de la direction de rONE que
des ministres de tutelle, et cela depuis la consritution dt'
la majorité acrueHe, il y a deux ans.

Cc décrer permet le transfert du personnel ONE de
la Communauté française vers l'ONE lui-même avec effet
au Fr février 1987. C'est évidemment une chose indispcn-
sable et il faUt s'en féliciter.

Ce décret veut permettre aussi la cooptation de trois
membres exrérieurs, siégeant au conseil d'administration
,n'LC voix consultative, et choisis pour leurs compétences
en matière de perite enfance. Cc mécanisme permet de se
donner bonne conscience sans grand risque puisque, de
toure façon, tous les membres de conseil d'administration
sont nommés politiquement. Une vraie réforme aurait étl'
de faire entrer au conseil d'administration, avec voix
délibérative, des personnes choisies non pour leurs affini-
tés politiques mais pour leurs connaissances du terrain.
Mais cda aussi auraÎt été une révolution pour les parris
traditionnels!

Ce décret permettra au directeur général de devenir
administrateur général, mais il permet aussi la nomination

d'un administrareur général adjoint.

Ici perm errez-moi de vous dire que cela sent un peu
l'odeur de l'arrière-cuisine d'une pârisserie, permettant à
la majorité de se partager équitablement 1e gâteau du
pouvoir <1.l'ONE, surtout qu'il y avait une priorité plus
évidente à mt:ttre en pratique, à savoir remédier dans le
cadre du personnel à J'aspect curieux de l'organigramme
qui ressemhle à un râteau avec deux patrons au-dessus et

une absence de responsables intermédiaires, pour en arri-
ver au personnel de la base. Mêmc si cette siruation est
due au transfert du personnel, suiee à la communautarisa-
tion, il me semble que l'Exécutif et la direction de l'ONE
devraient remédier à cette situation.

JI falll aussi rappeler que lors de la discussion en
commission, le ministre voulait nous faire voter ce projet
de décret alors que nous ne J'avions reçu que le matin
même. Nous avons refusé cettc procédure.

A une question quc je posais concernant le rapport
d'activités de J'ONE, le ministre a répondu que posséder
déjà le rapport de 1988 est un grand pas par rapport à la
situation antérieure. C'est un constat lucide des carences



que l'on connaît dans la gestion de j'ONE depuis plusieurs
,lI1necs.

Aujourd'hui donc, la gestion de l'O~.F. est à la line
de l'acrualité suite à la publication de l'audit réalisé par
la SOBEMAP. Cet audit avait été commandé> par Ir: prédé-
cesseur de M. Guillaume, en 1988, et l'opposition deman-
dait depuis plusieurs mois la publication de cet audit et
sa discussion. Nous avons été exaucés, mais je dois vous
dire que la déception est à la hauteur de l'espoir que nous
avions mis Jans cet audit.

D'abord on peut s'étonner du fait que le conseil
d'administration Je !'ONE, qui cst un paracommunau-
taire de type B, n'ait pas reçu l'audit et l'ait cncore moins

discuté avant que M. Flahaut ne s'exprime dans la presse
en en tiranr des conclusions. La procédure utilisée est
cuneuse.

Une autre critique concerne le rapport lui-même et sa
méthodologie. Il n'y a pas de table de matières, pas de
titres, pas de références bibliographiques, pas de réfl--
rences à d'autres études, pas de précisions non plus quant
à l'échantillon considéré et quant à la période prise en
compte.

Plus grave, cette étude a été menée par dcs ingénieurs
commerciaux qui ont mis avant tout en avant la rentabi-
lité financière des services de l'ONE comme s'il s'agissait

d'une simple enrreprise privée. Cette erreur de méthodolo-
gie c'est que cet audit oublie totalement de prendre en
compte le rÔle social et prévenrif de l'ONE. Pourtant, il
existe des paramètres, pas toujours précis, mais permet-
tant d'évaluer et de quantifier approximativement les
apports qualitatifs d'un service social, et surtout les éco-

nomies à long terme d'un travail de prévenrion. Cela n'est
pas pris en compte par les technocrares de la SOBEMAP

er cela démontre k peu de crédit qu'on Joir accorder à
ce rravail.

Une quatrièmc critiquc concerne le fait que, même
dans kur spécialité, à savoir les chiffres, les auteurs de

l'audit ne sont même pas capables de démontrer leur
compérence. A plusieurs reprises, on constate des erreurs
d'addition, des erreurs de données. Ils plafonnent ainsi
les milieux non subventionnés à 500 francs, alors les ptix
sont fixés librement à l'heure actuelle. On consrate aussi
des erreurs dans les chiffres, erreurs qui changent tour
dans les conclusions. Pour l'audit, rrois mille huit cents
ouvrages ont éré empruntés à la bibliothèque en 1987,
alors qu'il s'ag;ir de treize mille ouvrages.

Une autre critique a trait à la proposition de transféter
les consultations de l'ONE vers des médecins privés avec
un sysrème de chèque-santé. Cette proposition aberrante
ne tient pas compre des famiiles défavorisél:s qui n'ironr
pas chez le médecin pour une série de raisons sociales que

les auteurs ignorent totalement. Nous dénonçons souvent
la surconsommation médicale de certaines catégories Je
population mais ce n'est pas une raison pour virer ;1

l'extrême et proposer des mesures pareîl1es qui ne sont
que financières.

C'est ici une caricature de cc que doit être la prt:ven-
tion sanitaire de la petite enfancc.

Un autre problème est le secteur des études et de
l'éducation à la santé. L'audit veut des économies dans
ce secteur et l'ONE a déjà décidé de transférer la bibliothi.'-
que à la Communauté française qui ne possède pas de

salle pour l'accueillir. Est-ce déjà un début de démantde-
I11cnt? On peut se le demander.

La revue de l'enfant qui esr une revue de qualité, sera
réduite à deux numéros par an et remplacée par un journal
J'enrreprise. Cela vcut dire beaucoup de choses.

Il etait aussi question de transférer le service d'éduca~
tion à la santé à Cortil, qui est très difficile d'accès.

De plus, il est prévu une convention avec une firme
privée chargée de chercher des sponsors pour toutes ses
,1Ctiv!té~s.

Une septième critique -- j'en ai une vingtaine mais
rassurez-vous, je vous les épargnerai aujourd'hui, mais
j'y reviendrai lors d'une séance suivante --, une dernière
critique donc concerne les propositions de l'audit adop-
rées par l'ONE de « rester dans son costume", c'est-à-dire
de ne plus s'occuper d'autre chose que de la petite enfance.
Cette rupture brutale dans la politique de l'ONE signifie
que les enfants de plus de sept ans ne seront plus reçus

dans les centres d'accuei1. Les enfants plus âgés ne seront
plus accueil1is dans ks instituts médieo-pédagogiques.

S'ils sont en crise, ils iront soigner leurs problèmes aillt:urs
ou dans la rue.

Pour répondre aux critiques, le ministre dit qu'il va
négocier une solution avec ses collègues de l'Exécutif. Il
faut souligner qut: c'est line curieuse méthode de prise en
char~t.' des problèmes sociaux et de santé pour le ministre
compétent en la matière.

11 approuve d'abord \cs décisions de l'ONE concer-
nanr l'exclusion de certains enfants dc ta prise en charge
par cet organisme. Ft avec cette rnérhode, cn prenant t:n
otage les enfants, il fait pression sur ses collègues de

l'Exécurif. Cda me rappelle certaines pratiques de prises
en otage d'enfants à Schacrbeck. C'est vraiment regret-
table.

On assisre aujourd'hui ,-1.un véritahle renversement
de sensihiliré à la Communauté française. Un ministre
socialiste a commandé un audit de type libéral visant à
proposer des économies financières, sans autres considé-

rations sociales ou de prévenrion.

M. Hazcttc. - Qu'esr-ce qu'un audit de
type libéral,

monsieur Winkel?

M. Winkel. -
Il s'agit d'un audit qui ne s'occupe que

Je l'aspecr financÎlT, monsieur Hazette, en négJigeant
l'aspect social er l'aspect sanitaire.

Le président socialiste de l'ONE entérine, sans atten-
dre, ks conclusions de l'audit et propose dt:s économies
portant sur plus de 100 millions, et cela au mépris du rôle
social de son organisme.

Un autre ministre socialiste, M. Guillaume, approuve,
sans réagir, les propositions de l'ONE et cautionne une
politique nianr son rÔle social et allant jusqu'à le menre
cn pièces. De plus, il propose des tables rondes sur la
petite enfance, avec toutes \cs instances concernées, à la
fin de cette année. Il me sembk pourtant qU(.' les tables
rondes ne doivent pas suivre, mais plurôt précé~der des
décisions fondamenrales dans UII secteur concerné.

Les tahles rondes doivent donc avoir lieu aujourd'hui
avant toute décision irrémédiable dans le domaine de la
petite enfance.

Le PSC a fait une critique élaborée et cohérente de
cet audit et de nouvelles propositions de restrictions bud-
gétaires à l'ONF.

C'est pourquoi je ne comprends pas l'attitude du PSc:.
Ce parti, qui est au bureau de l'ONF, et se trouve dans
la majorité à la Communauté française, continue d'ap-
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prouver cette politique de démantèlemenr de !'ONE. Nous
attendons que ce parri agiss!: pour empêcher cette déstabi-
lisation de la politique de la petite enfance.

Pour conclure, s'il est évident qu'il est indispensable
de concrétiser le transfert du personnel de la Commundutè
française vers l'ONE, il esr également incontestahle que
l'audit est un outil peu crédible, ne tenant pas compte de
la politique sociale et de prévention de la petite enfance.

Nous contestons aussi tOtalement les nouvelles
sitions budgétaires de l'ONE pOUt 1990.
ments.)

Mme la Présidente. - La parole est Ù Mme Corbisier.

Mme Corbisier. - Madame la Présidente, 10 millions
pour un audit! Avec unt;' relie somme, il me sem hie que
nous devons être en droit d'attendre des conséqm:nces
positives pour la population.

Car enfin, ce qui doit nous préoccuper en définitive
ce n'est pas une analyse au coup par coup de cette briLjue
qui n'envisage que les chiffres et, trop souvent, mal; ce
qui doit nous préoccuper, c'est comment valoriser mieux,
vis-à-vis de la population, vis-a-vis du consommateur, ks
sommes affectées aux missions de l'ONE.

Dans cette optique, la réponse ne peur précéder la
question; il ne s'agit pas d'apporter des remèd!:s comme

l'audit veut le faire avant même d'analyscr l'exposé Je la
probli:matique.

Et les questions sont:

- Que voulons-nous comme priorité de l'ONE?

-
Que ne veut-on donc pas dans l'audit?

Je ne vais pas reprendre ici les lignes qui ont l~té
développées par mon collègue André Amoine, ma
réflexion portera sur deux points:

Un premier qui me semhle évident mais il est quelque-
fois bon de souligncr les évidenccs.

L'ONE va satls doute abandonner une série de mis-
sions pour rentrer

- a-t-on coutume de dire - dans
son «costumc": il n'est pas question de laisser tomber
purement et simplemcnt ces actions; c'est le devoir de

!'ONE de négocier une période transiroire harmonieuse
avec l'Exécutif et les utilisateurs, c'est le devoir de l'Ext'Cll-
tif d'avancer des solmions praticables afin que l'action
puisse êrre continuée pour ce secteur sot.."ial, afin que
tout un pan de notre jeunesse souvenr défavorisée puisse
compter encore sur un accueil ct un encadrement.

A quoi sert-il, sinon, de faire de grandes déclarations
sur la Charre des droits de !'enfant?

Le deuxième point porte sur line réflexion Cil
profondeur, sur !cs mutations de narre et les
solutions apportées pour les rencontrer: .1ider ainsi les
ménages et chacun à concilier enfants-travail-éJucatiotl.

De nombreux rapports et colloques ont été organisés
sur la question. Il serait impossible de les citer tous. Ce
qui est important c'est que la constatation esr constante,
que ce soit les conclusions apportées dans le réccm rap-
port de la Ligue des familles ou Jans les actes du colloque
européen sur« famille et démographie" de décembre 1988
ou dans l'avis n" 52 de la Commission du travail des
femmes.

La femme se trouve au cœur d'une trilogie: famille,
fécondité, force de travail, mots qui résonnenr différem-
ment scion les époques et qui sont trop souvent à la base
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d'une situation ol1 soit la famille, soit l'enbnt, soit la
carrière professionnelle paie faure d'une infrastructure
sociale ad:1Ptée.

De plus, la flexibilité des temps de travail, le rythme
trépidant de vir.: auquel nous sommes soumis, exigent
maintenant que ces équipements, déjà trop peu nombreux
dans certaines régions de notre Communauté, répondent
de plus en plus à ces paramèrres qui s'imposent de façon
toujours plus impérative.

C'est le devoir d'une société comme la nÔtre d'être
tout à la fois préoccupl'C par le renversement de la pyra-
mide des âges, l'épanouissement de la personne dans
la ligne qu'elle a choisie, l'éducation et l'accueil de la
génération qui assurera notre demain.

On parle dans notre pays d'inclure dans la Constitu-
tion les droits économIques et sociaux parmi lesquels
figurent l'égalité des chances pour \es hommes et les
femmes et le droit à l'emploi.

Etant donné que l'existence d'un accueil pour les
enfants conditionne lourJemcnt ces droits, nous devons
être attentifs à cc que les équipements qui assurent l'ac-
cueil soient suffisants et qualitativcment adaptés. Plu-
sicurs niveaux de pouvoir sont impliqués et c'est ici que
no LIS revcnons il la Communauté ct à l'ONE. Afin de
rcncontrer les besoins d'accueil des enfants, l'ONE doit
mettre sur pied une programmation, une planification
qui organise la stratégir.: politique, la coordination, la

complémentarité et Je partenariat qu'il soit public ou
privé. Cc dernier point permettant, me semble-t-il, une
perspective fructueuse et positive d'investigation.

Nous avons besoin de milieux d'accueil (habituels ou
alternatifs dit-on en jargon du secteur) qui:

1) S'efforcent de répondre le mieux possible Ù la
flexihilité du temps de travail en adaptant éventuellement
réglementation et suhsidiatioll;

2) Puissent rencontrer les besoins spécifiques du ou
des parents tom en assurant leur libre choix entre les
diverses formules exisrantes;

3) Aient l'ohligation d'être ahorJahles sur le plan
financier pour les parents quels qu'ils soient;

4) Soient des milieux d'accueil de qualité qui ne lais-
sent en aucun cas la place à la dualisation et l'opposition
entre milieux suréquipés et milieux créés à la "sauvette >'.
Ces accueils devraient à la fois assumer la garde des
enfants mais susciter aussi l'éveil chez eux; de là l'impor-
tance de rendre possibles la formation et la formation
cuntllluée.

Il serait souhaitable que ces milieux d'accueil habituels
ou alternatifs, rencontrant des hesoins différents, depuis
ceux dcs gardes occasionnelles jusqu'aux gardes dcs
enfants malades en passant par les difficultés relationnel-
les, soicnt traités au niveau de l'agrément de la même
façon et se développent en complémentarité et non en
concurrence relationnelle, COll1ll1r.:c'est trop souvent le cas
actuellement. Cela provoque une déperdition étonnante
d'énergie dans un secteur oÙ justement il faut la rationa-
liser.

Dans la même lignc Je réflexion sur le bien-être de
l'enfant et la prorection marerne!le et infantile, il me reste
à ahorder le point parfois controversé du bien-fonJé des
consultations.

Le rÔle capital d'une consultation esr et devra être la
prévention. Dans ce cadre, l'ONE mettra tout en œuvre
pour que ces consultations continuent à couvrir efficace-
ment tOLIS les milieux: quelle rcune mère peur se vanter



de ne pas avoir besoin de conseils et qui peut nier que ces
conseils sont un plus à l'éducation des enfants?

L'organisation de ces consultations doit pnmettre
Ù rous, et spécialement aux milieux défavorisés d'l'tre
accuei11is sans obliger ces derniers

;]
faire une démarche

spécifique qui serait rrop souvent en dehors de leurs
préoccupations immédiates.

Pourquoi dès lors sous-estimer le travail quantitatif
mais aussi qualitatif d'équipes bénévoles?

Pourquoi ne pas négocier avec le National pour obte-
nir le remboursement par l'INAMI des actes médicaux
posés dans le cadre des consultations?

Posons les vrai{~s questions dans une analyse glohale
d'économie sociale, répondons de façon réaliste en pre-
nant en compte tous les vecteurs er acteurs. Cc n'est que

comme cela que nOlls pourrons réaliser le travail d'un
organisme moteur pour notre devenir. (Applaudissemenli
sur les hanci PSC.)

Mme la Présidente.
-

La parole esr à tv1. C;ui11aume,
ml111stre.

M. Gui1laume, ministre des Affaires soçiales et de
la Santé.

-
Madame la Présidente, chers collègues, je

m'efforœrai de répondre brièvement aux nombreuses
interventions que nous venons d'entendre. Il est normal
que sur un sujet aussi brûlant que celui de l'ONE, se soient
exprimées les sensibilités différentes de notre assemblée.

Ce sujet a été longuement examiné ell commission et
de nombreuses critiques ont été émises sur le rapport
d'audit qui aura au moins eu pour effet de provoquer la

discussion et de susciter de nombreuses réflexions. Il est,
en effet, à remarqun que ceux qui émettent des critiques
à l'égard du rapport de l'audit sont également ceux qui
utilisent d'autres déments de cet audit pOlir étayer leur
thèse. C'est la preuvc que tout n'est pas mauvais dJns cc
rapport mais également qu'il ne faut certes pas le retenir
commc une bible.

Si les chiffres presentés par l'audit datent c'est qu"il
a été commandé en 1988 par mon prédécesseur et qu';]
cerre époque l'on ne disposait que des chiffres de 1987.
Le rapport final a été déposé à la fin de t 989 et je l'ai
transmis dans les délais les plus hrefs à l'ONE ~lUX fins
d'examen et Ù vorre commission un mois et demi aprc-s.

Depuis mon emrée en fonction, j'ai eu l'occasion de
rencontrer nomhre de personnes qui m'ont parlé de notre
ONE. J'ai également pris connaissance avec heaucoup
d'intérêt, lu, relu et décortiqué cet audit dont nOllS venons
de parler longuement. ./e tiens donc d'emblée à préciser
une nouvelle fois -

je l'ai déjà fait il maintes repriscs-
que ce rapport constitue Ull é]i:ment de réflexion, impor-

tant mais non essentiel.

J'ai pu observer que le personne! de l'ONE s't-tait

senti blessé par la campagne de presse générée par J'ex-
ploitation ahusive par certains des conclusions de l'audit.

J'ai, en effet, pu remarquer et apprécier à sa juste
valeur le fait que le travail dl' terrain ait été assuré
dans les meiIJeures conditions par ce personnel ct que la
continuité de l'action ait été maintenue malgré la tempête
médiatique. Cette attirude du personnel de l'ONE est
un gage pour l'avenir. L'ONE en tant qu'institution, et
particulièrement son personnel, possède les moyens de
franchir le cap qui doit le conduire vers une efficacité plus
grande encore, dans le souci constant de rendre!e meilleur
service possible à la populalion.

il n'entre donc nullement dans mes intentions pas
plus que dans celles de n'impone qui d'entre nous de
démanreler ou de supprimer l'ONE. Tour au contraire.
Malgré le contexte hudgétaire difficile que chacun
connaît, j'ai néanmoins pu accorder une augmentation
substantielle de la dotation de l'office. CeUe-ci s'est, en
effet, accrue d'un montant de 180 mi11ions par rapport
au budget initial de 1989.

En cc qui concerne la politique globale de l'ONE,
nous avons tous constaté qu'un problème urgent émer-
geait. C'est 1a subsidiation des enfants de plus de 7 ans
accueillis ou hébergés dans des institutions suhven-
tionnées par l'ONE.

En pn:nant en charge des enfants de plus de 7 ans,

l'ONE est en effet sorti du champ de ses missions qui
sont limitées à la petite enfance et e11e a pu le faire dans
un passé récent, à une époque où la demande en milieu
d'accueil n'était pas cc qu'elle est aujourd'hui. L'accrois-

sement dc la demande est dû indiscutahlement à certaines
mesures fiscales qui ont été prises récemment.

Ct' retour aux missions prioritaires de l'ONE est
incontournable en raison des concraintes budgétaires que

j'ai déjà évoquées. Cette réactualisation des missions
devra cependant se faire progressivement, tout au long de
I:ette année et des suivantes. .J'ai, à cet effet, convoqué le
bureau de l'ONE voici quelques jours pour situer dans
quels axes jc souhaitais qu'il travai11e. Les décisions qu'il

devra proposer nécessairement, seront prises tout en assu-
rant la continuité des services exercés Jusqu'à pre'sent.

Je vous signale d'ail1eurs que des négociations sone
déjà en cours avec mes collègues dc l'Exécutif en vue de
faire face à certains aspects spécifiques de l'ONE.

Cette démarche sera également adoptée pour la pro-
hlématique des plaines de jeux.

Plusieurs intervenants ont évoqué Je manque de coor-
dination entre les différents services assurant une missÎon
presque semblable.

Un plus grand décloisonnement devra incontestable-
ment intervenir ainsi qu'un assouplissement de l'applica-
tion de!a réglemenration en matière de milieux d'accueil.
A cet égard, j'ai demandé à l'ONE d'examiner œ pro-
blèmc d'un point de vue global.

Certains ont souhaité que l'on utilise au mieux les
possibilités offertes par les programmes de résorption du
chÔmage notamment le Ponds interdépartemental pour la
promotion de l'emploi.

Les contacts SOnt d'ores et déjà pris avec les Régions
wal10nne et bruxel10ise afin que les milieux d'accueil et
en particulier les üèches de petite et moyenne capacité
puissent hént.ficier de ces dispositions.

D'autre part, tout le monde s'accorde à dire que

l'ONE doit articuler son action autour d'un nombre limité
d'axes prioritaires.

Epinglons d'emblée l'accueil des enfants et les consul-
tations prénarales et de nourrissons.

Pour l'accueil des enfants, l'ONE est confronté à unc
équation délicate à résoudre. Nous assiscons actuellement
à une explosion de la demande d'accueil due à l'augmenta-
tion du travail des femmes, la légère baisse du chÔmage
et une reprise de la natalité. Cette demande est impossible
<1.satisfaire complètement avec les seuls moyens dont
l'office dispose.

!\ œ niveau, ma position est claire. Premièrement,
favoriser les milieux d'accueil au sein desquels exercent
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des professionnels de la petite enfance tout en assoup!is~
sant la réglementation d'agrément et de eontrôle des
erèches et des gardiennes.

Deuxièmement, développer les synergies entre les ser~
vices de gardiennes et les crèches. Ces dernières auraiem
ainsi un rôle d'appoint et d'encadrement. O:ci allant de
pair avec une formation améliorée des gardiennes.

Troisièmement, l'ONE doit développer une politique
efficace de parrenariat avec les pouvoirs locaux et sous-
régionaux dans un souci de dée<:ntralisation.

Les communes, structUres politiques fondamentales
dans l'organisation de notre société, ont un rôle essentiel
à jouer dès lors que l'on rouche à la vie quotidienne du
citoyen. Nombre de communes disposent de garderies
qui pourraient, avec l'appui des Régions wallonne et

hruxelloise, être constituées en véritahles maisons d'ac-
cueil communales disposant d'un projet pédagogique
confié à un personnel qualifié.

Ces nouvelles structures pourraient recevoir l'appui
de la structure d'encadrement médico-soci<d des crèches
ou de l'ONE lui-même.

Les consultations dont le réseau s'étend à l'ensemhle
de la Communauté française, doivent rester la clef de
voûte de la politique de santé puhlique en matière de
petite enfance. A cet égard, j'ai demandé que l'on veille
à améliorer la flexihilité des horaires ainsi que la qualité
de l'acte médical, tout en adaptant les progr,1mmes d'édu-
cation à la santé aux hesoins, ceux-ci étant fonction du
tissu socio-économique local.

Pour l'accueil de crise par l'ONE et, en particulier les
instituts médico~pédagogiques, !cs chiffres présentés par
la SOBEMAP sont troublants. En vertu d'un arrêté de
l'Exécutif que j'ai récemment signé, les IMP devront appli-
quer dès cette année un pian comptahle minimal notma-
lisé. Cette disposition permettra d'améliorer la transpa-
rence du coût de la gestion de ces établissements.

En ce qui concerne le budget et la comptabilité de
l'office qui ont fait l'objet de remarques de la Cour des
comptes, le projet de décret qui vous est soumis permettra
de préciser le cadre juridique. Il restera à l'Exécutif de
déterminer les modalités qui permettront à l'Office de
se soumettre aux règles de honne gestion généralement
admises.

L'ONE est ct doit rester l'organisme de référence
en matière de petite enfance. Je mettrai les prochaines
semaines à profit pour restructurer le cadre de son admi-
nistration de manière à en accroître l'efficacité.

Je compte également fixer rapidement les règles aux-
queUes l'ONE devra se soumettre en vue d'améliorer sa
gestion comptable et budgétaire. .

Enfin, je compte organiser, dès cc prochain automne,
des tables rondes qui réuniront tous ceux qui, au sein de
notre Communauté, se préoccupent de la petite enfance.

Madame la Présidente, en conclusion, je souhaite que,
par le vote du budget dans quelques instants, se calment

les grandes discussions qui ont cu lieu autour de cet offiCL,
afin de lui permettre de poursuivre sa réflexion et sa
réorganisation. Notre Communauté a tout intérêt à cc
que la clarté soit faite dans ce domaine mais aussi à ce
que ce personnel, qui nous est dévoué depuis tant d'an-
nées, puisse travailler en toute efficacité. (AfJfJlaudisse-
ments sur divers bancs.)

Mme la Présidente. -
Si plus personne ne demande

la parole, je dédan: la discussion générale close.

36

Examen et vote des articles

Mme la Présidente.- Nous passonsà l'examendes
,1rtides. Je vous propose de prendre comme hase de
discussion le texcc sur lequel la commission s'est pro-

Article ln. L'article 4 du décret du 30 mars 1983
portant création de l'Office dL la naissance et de l'enfance
(ONE) est remplacé par la disposition suivante:

« Art. 4.
- L'Office a pour ressourccs:

J"
les suhventions allouées par la Communauté fran~

çaise et par d'autres pouvoirs puhlics;

2" le produit de la prestation de services ou de la
vente de matériel éducatif, de lait maternel et d'autres
fournitures;

3° le produit de ]a mise en location ou de la conces-
sion du droit d'usage d'un dément du patrimoine de
l'OffiCL;

4()
lcs contributions des parents ou des tiers dans le

coÙt des services;

5° les récupérations de paiements indus effectués au
cours d'un exercice antérieur;

6° les produits financiers des placements de fonds;

7° le produit des souscriptions organisées par l'Of-
fice;

go les dons et legs :1 l'Office;

9° le parrimoine i~su de l'Œuvre nationale de l'en-
fance. »

- Adopté.

Art. 2. Un article 8bis, rédigé comme suit, est inséré
dans !e même déeret:

«Art. 8bis. - Le conseil d'administration peut coop-
ter au plus troiS membres ayant voix" consultative. Ils sont
choisis en raison de leur connaissance des activités qui
entrent dans le cadre des missions dç l'Office.

Leur mandat expire en même remps que celui des
memhres visé~ à l'article 6.»

-
Adopte.

Art. 3. A l'article 9 du même décret, les mots «le
Direcreur général» sont remplacés par «l'Administrateur
général ou, en son absence, par l'Administrateur général
adjoint. »

- Adopté.

Art. 4. A l'article 10 du même décret, les mots «au
Dirçcteur général» sont remplacés par «à l'Administra-
teur génétal, à l'Administrateur général adjoint."

-
Adopté.

Art. 5. A l'article 13 du même décret, les mots « au
Directeur général" sont remplacés par «à l'Administra-
tçur général ou, en son absence, à l' Administrareur général
adjoint.

"
- Adopté.



Art. 6. L'article 14 du même décret est complété par
l'a]inéa suivant:

"Chaque comité subrégiona] peut en outre coopter
au plus trois membres ayant voix consultative. Ils sont
choisis en raison de leur connaissance des activités qui
entrent dans Je cadre des missions de l'Office. Leur man-
dat expire en même temps que celui des autres membres.»

-
Adopté.

Art. 7. L'article 16, alinéa 3, du m6me décret, est
remplacé par l'alinéa suivant:

«Un tiers des membres du Conseil scientifique est
constitué de médecins. Ceux-ci, issus notamment des
milieux universitaires, sont choisis en raison de leurs
compétences en matière de protection de ]a mère et de
l'enfant. »

-- Adopté.

Art. 8. L'article 18 du même décret est remplacé par
la disposition suivante:

«Art. 18, § ln.
-

Les services de l'Office sont dirigés
sous l'autorité du Conseij d'administration et du Bureau
par un Administrateur généra] nommé par l'Exécutif
après avis dudit Conseil sur les candidatures.

L'Administrateur général est assisté dans sa tâche par
un Administrateur général adjoint nommé lui aussi par
l'Exécutif, après avis dudit Conseil sur les candidatures.

§ 2. - L'Administrateur général et l'Administrateur
général adjoint participent avec voix consultative aux
réunions du Conseil d'Administration et du Bureau.

§ 3.
-

Ils assistent le Bureau dans l'instruction des
affaires à soumettre au Conseil d'administration. L'Admi-
nistrateur général ou, en son absence, l'Administrateur
général adjoinr, représente l'Office dans les actes judiciai-
res et extra-judiciaires.»

-
Adopté.

Art. 9. L'article 19, § 1er, du même décret, est remplacé
par ]a disposition suivante:

,,§ 1er.
-

Les statuts de l'Administrateur général et
de l'Administrateur généra] adjoint et leur rémunération
sont fixés par l'Exécutif. »

-
Adopté.

Art. 10. L'arricle 20 du même décret est complété par
les paragraphes suivants:

,,§
3.

- L'Exécutif approuve ]e plan comptable, les
règles d'évaluation et d'amortissement de l'Office.

§ 4.
-

Le bénéfice net est ]e solde du compte de
résultats défini par le plan comptahlt.:, après dotation aux
amorrissements et provisions autorisées par l'ExécLltif.

§ 5.
-

Sous réserve de l'approbation par ]'Exécutif,
le Conseil d'adminisrration affecte le bénéfice net de
]'ext.:rcit.:e:

1
(1

aux réserves spéciales à concurrence des revenus
des fonds ayanr reçu une affectation particulière par une
donation, un legs ou une fondation;

2° au report à l'exercice suivant.»

-
Adopté.

Art. 11. L'article 25 du même décret est remplacé par
]a disposition suivante;

« Arr. 25.
- L'Exécutif de ]a Communauté française

affecte à l'Office de]a naissance et de ]\:nfanee, avec effet
aujt'r février 1987, les membres du personnel de ]'Œuvre
nationale de l'enfance transkrés à la Communauté fran-
çaise aux termes de l'arrêté royal du 28 janvier 1987
transférant les membres du personnel de l'Œuvre natio-
nale de l'enfance à la Communauté française.

Les personnes ainsi affectées acquièrent la qualité de
membre du personnel de ]'Office de ]a naissance et de
l'enfance dans Je respect des dispositions fixées par l'arrêté
royal du 17 novembre 19S6 réglanr le transfert du person-
nel de l'Œuvre nationale de l'enfance aux Communautés.
L'Office de la naissance et de l'enfance est tenu au respect
des droits que l'arrêté royal du 17 novemhre 19S6 précité
prévoit en faveur de ce personnel.})

-
Adopté.

Art. 12. L'article 11 produir ses effets le 1er février

19R7.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Le vore sur l'ensemble aura
lieu dans quelques instants.

VOTES NOMINATIFS

PROJET DE DECRET MODIFIANT LA LOI DU
18 FEVRIER 1977 CONCERNANT L'ORGANISA-
TION DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET
NOTAMMENT DES ENSEIGNEMENTS SUPE-
RIEUR TECHNIQUE ET SUPERIEUR AGRICOLE
DE TYPE LONG

Vote llomillatif sur l'ellsemble

Mme]a Présidente.
- L'ordre du jour appelle]e vote

nominatif sur l'ensemble du projet de décret.

-
Il est procédé au vote nominarif.

7.5 memhres ont pris part au vote.

5S membres ont répondu oui.

17 membres se sont abstenus.

En conséquence, ]e projet de décret est adopté.

Il sera soumis à ]a sanction de l'Exécurif.

Onr répondu oui:

MM. A. Antoine, F. Antoine, Beaufays, Belot, Biefnot,
Borremans, W. Burgeon, Busquin, Mme Cahay-André,
MM. Ph. Charlier, Clerfayt, Cools, Mme Corbisicr, MM.
Dalem, Delizée, Denison, De Raet, de Seny, Detremmerie,
Donnay, Dufour, Féaux, Gevenois, Gilles, Grafé, Gros-
jean, Guillaume, Happarr, M. Harmcgnics, Henry,
Hiance, Mme Jacobs, MM. Jansscns, Lagasse, Lallemand,
Laurent, Lebrun, Lenfant, Leroy, Lienard, Maini], Mar-
chaI, Mayeur, S. Moureaux, Paque, Pécriaux, Perdieu,
Santkin, Mme Spaak, MM. Spitaels, T aminiaux, T assct,
Thys, Tomas, Toussaint, Van der Biest, Walry, Ylîeff.
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Se sont abstenus:

MM. Daras, Defosset, D'Hondt, Draps, Harry,
Hazette, Hendrick, Klein, Kubla, MonfiJs, Mme Ndis,
MM. Neven, Simons, Va es, Vandenhaute, van Weddin-
gen, Winkel.

Mme la Présidente. - Les membres qui se sont abste-
nus sont priés de faire connaître le motif de leur absten-
tion.

M. Monfils. - Madame la Présidente, une coÏnci-
dence a voulu que mon groupe s'abstienne alors que,
ayant accepté de pairer avec M. Baudson, je m'étais déjà
engagé au même vote.

M. Hazette. - Madame la Présidenre, j'ai pairé avec
M. Mortard.

M. D'Hondt.
- j'ai pairé avec M. Wintgens, madame

la Présidente.

M. Defasset. - Madame la Présidente, j'ai pairé avec
M. Knoops.

PROJET DE DECRET DETERMINANT LE NOMBRE
DE PERIODES DE PRATIQUE PROFESSION-
NELLE DANS L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
SOCIAL DE TYPE COURT ET DE PLEIN EXER-
CICE.

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme ta Présidente.
- L'ordre du jour appelle le vote

nominatif sur l'ensemble du projet de décret.

-
Il est procédé au vote nominatif.

78 membres ont pris parr au vote.

66 membres ont répondu oui.

12 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction de l'Exécutif.

Ont répondu oui:

MM. A. Antoine, F. Antoine, Beaufays, Bdot, Biefnot,
Borremans, Mme C. Burgeon, MM. W. Burgeon, Bus-
quin, Mme Cahay-André, MM. Ph. Charlier, Clerfayt,
Cools, Mme Corbisier, MM. Dalem, Daras, Delizée,
Denison, De Raet, de Seny, Detremmerie, Donnay,
Dufour, Féaux, Gevenois, Gilles, Grafé, Grosjean, Guil-
laume, Happart, M. HarmegnÎes, Y. Harmcgnies, Henry,
Hiance, Hismans, Mme Jacobs, MM. Janssens, Lagasse,
Lallemand, Laurent, Lebrun, Lenfant, Leroy, Lienard,
Mainil, Marchal, Mayeur, S. Moureaux, Mme Nélis,
MM. Nothomb, Paque, Pécriaux, Pcrdieu, Santkin,
Simons, Mme Spaak, MM. Spitaels, T aminiaux, T asset,
Thys, Tomas, Toussaint, Vaes, Van der Biest, Wairy,
Ylieff.

Se sont abstenus:

MM. Defosset, D'Hondt, Draps, Hatry, Hazette,
Hendrick, Klein, Kubla, Monfils, Neven, Van den haute,
van Weddingen.
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M. Urbain.
-

Madame la Présidente, j'ai voté par
erreur Ù la place de M. Cools, pour le présent vote et le
précédent.

Mme la Présidente.
-

Il en est pris acre. .J'invite les
membres qui se sont abstenus à faire connaître le motif
de leur abstention.

M. Hazette. - Mon groupe s'est abstenu car s'il juge

la mesun: positive, il estime également que le ministre n'a
pas les moyens de faire face à la dépense nouvelJe qu'il
engage dans l'enseignement supérieur.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET DU
30 MARS 1983 PORTANT CREATION DE L'OF-
FICE DE LA NAISSANCE ET DE L'ENFANCE

Vote nominatif sur !' ensemble

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle le vote
nominatif sur l'ensemble du projet de décret.

La parole est à M. Bidnot pour une explication avant
le vote.

M. Biefnot.
-

Madame la Présidente, cette explica-
tion sera la seule intervention au nom du groupe socialiste.

Nous avons assisté au (,;ours de cet après-midi comme
durant les débats en commission à des échanges particuliè-
rement intéressants à propos de la modification du décret
organique de l'ONE. Personne, manifestement, dans cette
assemblée n'est indifférent, encore moins opposé à tout
ce qui touche au monde de la petite enfance.

Si les socialistes ne revendiquem pas le monopole du
cœur

-
slogan dont on a beaucoup parlé et dont on n'a

sans doute pas fini de parler
-

il n'y a pas davanrage de
monopole de l'attenrion et de la tendresse portées à la
petite enfance.Même si certains d'entre nous sont favora-
bles à une parenté responsable, à une parenté voulue,
nous partageons, avec l'ensemble de nos col1ègues, la
tendresse et l'attention pour les enfants en général et les
plus jeunes d'entre eux en particulier.

Au nom du groupe PS je dis oui à ce dénet parce
qu'il est nécessaire. L'ONE étant communautarisée depuis
deux ans et demi, il faut adapter les textes qui doivent
régir, aujourd'hui, l'Office communautaire au départ de

l'Œuvre nationale d'hier. Ce décret est d'autant plus
nécessaire qu'il doit régler, au sein de l'ONE, des problè-
mes humains, relatifs à la situation de certains membres
du personnel. Il doit fixer le cadre et rendre à l'office sa
cohérence, déterminer sa hiérarchie et son cadre, indispen-
sables à son fonctionnement efficace. De plus, il faut
régler le contentieux existant, plus d'un tiers des membres
du personnel bénéficiant toujours d'un statut précaire.

Le souhait que j'exprime au nom du goupe socialiste
est que notre débat se poursuive dans le calme et la
sérénité, loins de la médiatisation abusive d'un sujet qui

a tour pour faire recette. Il est vrai que la petite enfance
constitue un sujet chargé d'émotivité. Il faut poursuivre
la réflexion, au sein de l'Exécutif, avec norre assemblée
parlementaire, mais aussi avec le conseil d'administration
de l'ONE - j'ai le sentiment que certaines interventions
d'aujourd'hui oubliaient parfois que le conseil d'adminis-
tration, composé de .32 membres, e!'.t largement plura-
liste - sans négliger en outre les tahles rondes annoncées



par le ministre Guillauml: I:t qui seronr organisées à son
mitiative.

Au nom du groupe socialiste, j'exprime le vœu que

d'icÎ la fin de l'année 1990, nous menions à bien tous
ensemble une réflexion globale sur une véritable politique
communauraire de la petite enfance. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant
la parole, nous allons procéder au vote nominatif.

78 membres ont pris part au vote.

62 membre:i ont répondu oui.

2 membres ont répondu non.

14 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction de l'Exécutif.

Ont répondu oui:

MM. A. Antoine, F. Anroine, Beaufays, Belot, Bicfnot,
Borremans, Mme C. Burgeon, MM. W. Burgeon, Bus-
quin, Mme Cahay-André, MM. Ph. Charlier, Clerfayt,

Mme Corbisier, MM. Dalem, Deiizée, Denison, De Raet,
de Seny, Detremmerie, Donnay, Dufour, Féaux, Gevenois,
Gilles, Grafé, Grosjean, Guillaume, Happart, M. Harme-
gnies, Y. Harmegnies, Henry, Hiance, Hismans, Mme
Jacobs, MM. Janssens, Jérôme, Lagasse, Lallemand, Lau-
rent, Lebrun, Lenfanr, Leroy, Lienard, Mainil, Marchal,
Mayeur, S. Moureaux, Nothomb, Paque, Pécriaux, Per-
dieu, Santkin, Mme Spaak, MM. Spitaels, Taminiaux,
Tasset, Thys,Tomas, Toussaint, Van der Biest, Walry,
Ylieff.

Ont répondu non:

MM. Hatry, Kubla.

Se sont abstenus:

MM. Daras, Defosset, D'Hondt, Draps, Hazette,
Hendrick, Monfils, Mme Neiis, MM. Neven, Simons,
Vaes, Vandenbaute, van Weddingcn, WinkeL

Mme la Présidente.
- J'invite les membres qui se

sont abstenus à faire connaître le mocif de leur abstention.

La parole est à M. Monfils.

M. Monfils.- Madame la Présidente, indépendam-
ment des pairages, le groupe PRL s'abstient sur ce décret,
malgré l'intérêr évident du débat sur l'ONE. Car nous
craignons que le décret, tcl qu'il est rédigé, ne provoque,
même pOUf l'Exécurif, un certain nombre de difficulrés
dans le règlement des problèmes sraruraires au cours des
prochains mois.

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Winkel.

M. Winkel.
-

Madame la Présidente, nous nous
sommes abstenus parce que si, d'une part, nous sommes
favorables au transfert de personnel de la Communauté
française vers J'ONE, d'autre part, nous conrestons le
cadre du personnel qui manque de précision.

De plus, nous contestons les conclusions de l'audir
ainsi que leur actuelle mise en application par la direction
de l'ONE. La majorité ne semble pas avoir comme objccrif
le retour du cœur mais bien le retour du portefeuille.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Defosset.

M. Defosset. - J'ai pairé avec M. Knoops, madame
la Présldenre.

PROJETS DE MOTION DEPOSES EN CONCLUSION
DE L'INTERPELLATION DE M, NEVEN A
M, GRAFE, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
ET DE LA FORMATION, DU SPORT, DU TOU-
RISME ET DES RELATIONS INTERNATIONA-
LES, ET A M. YLIEFF, MINISTRE DE L'EDUCA-
TION ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,
SUR «LE FINANCEMENT, DANS L'ENSEIGNE-
MENT, DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES
RESULTANT DE LA HAUSSE DE L'INDICE ET
DE LA PROGRAMMATION 1990"

Vote nominatif

Mme la Présidente.- Nous passons au vote sur les
projets de motion déposés en conclusion de l'interpella-

tion de M. Neven à M. Graf(:, ministre de l'Enseignement
et de la Formation, du Sport, du Tourisme et des Relations
internationales, et à M. Ylieff, ministre de l'Education et
de la Recherche scienrifique, sur « le financement, dans
l'enseignement, des dépenses supplémentaires résulrant de
la hausse de l'indice et de la programmation 1990 ",
projets de motion déposés par MM. Monfils et Barzin,

d'une part, et par MM. Biefnot, André Antoine et Lagasse,

d'aurre part.

Quelqu'un demandc-t-il la priorité sur l'un de ces
deux projets de motion?

Personne ne demandant la parole, je vous propose de
procéder au vote nominatif sur l'ordre du jour pur et
simple déposé par MM. Biefnot, André Antoine et
Lagasse.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres ont pris part au vore.

60 membres ont répondu oui.

7 membres ont répondu non.

4 membres se sont abstenus.

Fn conséquence, ce projer de motion esr adopté.

Ont répondu oui:

MM. A. Antoine, F. Antoine, Beaufays, Belot, Biefnot,
Borremans, Mme C. Burgeon, MM. W. Burgeon, Bus-
quin, Mme Cahay-André, M. Clerfayt, Mme Corbisier,

MM. Dalem, Delizée, Denison, De Raet, de Seny, Detrem-
merie, Donnay, Dufour, Féaux, Cevenois, Gilles, Grafé,
Grosjean, Guillaume, Happart, M. Harmegnies, Y. Har-
megnies, Henry, Hismans, Mme Jacobs, MM. Janssens,
Lagassc, Lallemand, Laurent, Lebrun, Lenfant, Leroy,
Lienard, Mainil, Marchal, Mayeur, S. Moureaux,
Nothomb, Paque, Pécriaux, Perdieu, Santkin, Mme
Spaak, MM. Spitaels, Taminiaux, Tasset, Thys, Tomas,
Toussaint, Urbain, Van der Biest, Walry, Ylieff.

Ont répondu non:

MM. Draps, Hatry, Hmdrick, Klein, Neven, Vanden-
haute, van Wcddingen.
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Se som abstenus;

MM. Defosset, D'IIondt, llazettc,rvfonfils.

Mme la Présidente. - Je les memhres
qui se sont abstenus l'am Lu't pour raisons que

celles qui am été invoquées prl'cedemmcm. (Assentiment).

CONTINUATION DE L'ORDRE DU JOUR
DE LA COMMISSION PLENIERE

Mme la Présidente. - Nous poursuivons à préscnt
l'ordre du jour de la Commission plénière de ce matin.

INTERPELLATION DE M. MONFII.S A M. GUIL-
LAUME, MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES ET
DE LA SANTE, SUR" LES CONSEQUENCES
POUR LA COMMUNAUTE FRANCAISE DES
MESURES ANNONCEES PAR LE MINISTRE BUS.
QUIN CONCERNANT LES LITS PSYCHIATRI-
QUES ET LA CREATION DE STRUCTURES DE
SOINS ALTERNATIVES»

Mme la Présidente, La p,Hok est à M. Monfils
pour développer son interpellation.

M. Monfils,
-

Madame la Présidente, messieurs les
ministres, chers collègues, tout récemment, la presse a Lut
état des déclarations du ministre Busquin relatives <lUX
modalités de restructuration des lits psychiatriques. L.e
forfait INAMI serait modifié et l'on crl'nait des structures
d'hébergemem alternatives comme les MSP - maisons
de soins psychiatriques - dans lesquelles Je forfait ser:lit
évidemmem sensiblemenr inférieur à celui des lits psychia-
triques. On parle de 1 150 francs au lieu de 1 HOOfrancs
par jour.

Il faur d'abord poser clairemem le cadre du problème.
Le patient placé en érahlissemellt psychiatrique est atteint

d'une maladie. Le handicap mental, lui, intervient di-s b
naissance. La différence entre la personne psychiatrisée et
le handicapé mental se m~lfque d'ai!lems dans 13 réparri-
rion des compétences au sein de notre pays puisque seuil'
la politique des handicapés est de 13 compétence des
Communautés.

Jusqu'à présent donc, le système de financements des
lits psychiatriques était pris en compt~ par l'INA1\11, alors
que ce sont les Communautés qUI assuraient les frais

nécessaires il l'héhergemenr des personnes handicapl~cs
menrales dans le réseau des homes.

Les normes de personnel sont très différentes d'un
secteur il l'autre. On peut considér~r que, pour la Commu-
nauté française, dans les homes qui hébergent environ
8 000 personnes handicapées, les normes de personnel
sont de 1 pour 1 en ce qui concerne les handicaps lourds
-les psychotiques graves - et de 1 pour 2 pour tous les
autres, avec un certain nomhr~ de dispositions différentes
suivant la structure du home: centres de jour, semi-
internats reliés à l'enseignement spécial, etc.

Le prix de journée payé par la Communauté française
évolue entre 2 000 et 3 000 francs pour l'héhergement
permanent - il s'agit des prix qui sont d'application dans
l'ensemble des centres d'hébergement. Mais il est évidenr
que si, sur le plan de la dcfinition et de l'origine du
handicap, d'une part, et sur le plan du financement,

d'autre part, le secteur psychiatrique est nettement séparé
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du secteur des personnes handicapées, au niveau des
pcrsonn~s, des converg;ences --- pour n~ pas dire des
glissements - ont cu lieu au cours des années précédentes.

C'est évidemment cet aspect qui doit être au centre des
préoccupations des gestionnaires de la Communauté fran-
çaise.

Le problème :1 cet l'gard est douhle: non seulement,
il faut examiner L1 situatIon du patient psychiarrisé après
les réformes du ministre Rusquin mais il faur également
envisager la situation du secreur des homes pour handi-
capes.

En cc qUI concernt' le patient pSYl:hiatrisé, il risque d~
connaitre une situation oÙ le rerour du cœur est hloqué
p;\r le remplissage du ri roi l'-caisse Je l'Etat.

Vous POUVCl penser que ce n'est pas vorre problème,

rnonsieur le mill1stre, mais indirecrement, eda vous
concerne. En effet, diminuer le forfait INAMI, même en
réduis~Hlt les dépenses hospitalières dans le cadre de la
crl~;1tion de m.lisons de soins psychiatriques, c'est inévita-
hlement conduire les m:1lades psychiatriques sans
n:ssources vers des institutions oÙ seul sera organisl: le
gardiennage, sans aucune possibilité, compte tenu des
faihles moyens attrihués, de développer des traitements
"ppropnl~s.

L'indemnité d'invalidité d'un psychiatrisé atteinr au
maximum 16 000 francs par mois et s'ils n'ont pas d'autres

ressourCLS ou que les familles .~ c'~st parfois le cas,
hélas -- n'interviennt;nt pas de manière complémentaire,
CLS patients aux ressources limitées ne pourront pas être
hébt:rgés dans des maisons de soins psychiatriques sérieu-
ses parce que l'écart entre les possibilités d'intervention
du parient cr le prix de journée d'entretien ne pourra pas
être comblé par des intcrvcntlons INAMI. On refoulera
don\,." l'~S patients vers des maisons de soins psychiatriques
de seconde zone, ce qui est cvidemment à l'opposé de cc
que les pouvoirs puhlies doivent faire il l'égard de nos

qui sont, sur le plan de la santé, les plus

Jémunis.

Donc, comme on l'a dit, psychiarrie A deux vitesses;

les riches dans des maisons de soins psychiatriques de
luxe et les pauvres dans les autres, qui se contenteront de
faire du g;Hdiennage.

Nous en arrivons donc au deuxième point que je
voulais mettre en exergue, Ù savoir les liens entre cette

tique cr l'actio11 de la Communauté française à l'égard
personnes hanJicapces.

La consequence immédiare des économies que le
ministre Busquin veut faire sur le dos des patients psychia-
triques, c'est évidemment que les Communautés devront
prendre en charge des dépenses supplémenraires. On peut
considérer qu'il y a environ 5 000 malades psychiatriques
hébergés dans notre Communauré française. Pour rappel,
il y ;1 ,1cruellemenr pres de R 000 handicapés mentaux

dans !cs homes.

Le probk'me n'est donc pas mince: cela correspond à
cinq ou six milliards d~ francs par an au niveau d~s
interventions et c'est important pour la Communauté. En
effel, si les patients psychiatriques n'ont plus les moyens

de payer le prix de journée qui leur est d~mandé, la
seule manière J'éviter l'abandon et le parcage de c~s
malheureux, c'est évidemment d'intervenir financière-
ment. Qui peut le faire sinon 1es CPAS dl' notre Commu-
nauté? La question est d'ailleurs soulevée dans certaines
commun~s qui ont, sur kur territoire, un certain nombre
d'instituts psychiatriques. Uccle, par exemple, en compte
quatre sur son territoire. Après un certain nomhre de



mois de non-paiement, ces patients tombent à charge du
C:PAS.

Cela veut dire tout simplement que la réduction impo-
sée par le ministre Busquin sera évidemment compensée
par les CPAS qui devront, par conséquent, consentir un

effort supplémentaire, alors que, pour beaucoup d'entre
eux, la situation financière est extrêmement difficile. La
situation pour ces CPAS est, par conséquent, très simple:
dépenses supplémentaires sans recettes, supplémentaires.

C'est, en bout de course, un nouveau déficit à moins
qu'on ne modifie le montant du fonds spécial d'aide
sociale.

Cette modification entraîne une autre difficulté: l'aug-
mentation du volume du Fonds des communes ou la
restriction des moyens attribués aux communes. Cette
solution est tout à fait impensable au niveau de la Région
waJlonne.

L'autre possibilité est de modifier éventucl1ement les
critères d'attriburion du Fonds spécial d'aide sociale mais,
em:ore une fois, on se heurterait à une autre difficulté, à
savoir diminuer les interventions financières dans certains
secteurs que l'on avait pourrant anrérieurement voulu
promouvoir au niveau des CPAS.

Par conséquent, du point de vue des rentrées financiè-
res de ces organismes, 1a situation paraît sans issue et,
je le répète, compte tenu du nombre de personnes qui

pourraient être touchées par 1es mesures désastreuses
envisagées par M. Busquin, les dépenses supplémentaires
de certains CPAS pourraient hien déséquilibrer complète-
ment leur budget et causer des problèmes à la Commu-
nauté française.

Mais il existe aussi une autre possibilité et l'on rouche
là, monsieur le ministre, directement à votre secteur, à
savoir celui des homes.

Dans les années 1980, à l'occasion des problèmes
financiers rencontrés par les homes, on a déjà connu
certains glissements des patients psychiatrisés vers le sec-
teur des handicapés mentaux. Le risque existe mais cette
fois de manière généralisée de faire passer ces patients
psychiatrisés, qui ne bénéficient plus d'un forfait TNAMI
suffisant, vers les homes pour handicapés, lesquels sont
entièrement financés par la Communauté française. Cc
transfert d'un nombre important de patienrs psychiatrisés
dans le secteur des handicapés mentaux risque d'entraîner
une surchauffe extrêmement importante de votre budget
et de vous ramener aux pires moments de 19S0, à l'époque
où l'Etat national ayant sous-évalué les besoins des homes,
les Exécurifs successifs se sont trouvés devant les déficits
colossaux qu'il a fallu apurer en prenant des mesures
drastiques de réduction et en imposant finalement le
système forfaitaire dans nos institutions d'hébergement.
On paie d'ailleurs toujours les conséquences de cette
situation vécue dans les années 80.

Mais de toute façon, si, après les mesures de
M. Busquin, les placements montent de huit à dix ou onze
mille, cela engendrera inévitablement une augmentation
considérable de personnel dans les homes, ce qui va
entraîner un coÎlt supplémentaire pour le budget de la
Communauté, à moins que vous ne recourriez à la techni-
que du surnombre, ce qui entraînera évidemment une

diminution considérable de la qualité de l'accueil et des
soins.

Je crois d'ailleurs, comme je vous l'ai dit, que les deux
mondes ne sont pas les mêmes. 11 y a une différence
fondamentale entre le patient psychiatrisé et le handicapé
mental et il vous suffirait de demander leur avis aux

associations de parents de handicapés mentaux pour vous
rendre compte du bien-fondé de ma remarque.

En synthèse, on peut donc dire que les décisions
annoncées par le ministre Busquin sont des mesures froi-
dement budgétaires qui permettent d'opérer un milliard
d'économie sur le compte des patients et de leur famille.
Et comme tout système froidement budgétaire, il est aveu-
gle et risque de conduire à la marginalisation complète et
définitive d'une partie de la population psychiatrique qui
est déjà, par définition, dans de très grandes difficultés.

La seule solution pour parer à cc mauvais coup porté
aux patients psychiatrisés, c'est évidemment du côté de
la Communauté française qu'il faut la trouver.

Ou ce sont les CPAS qui interviendront avec les consé-
quences financières que je viens d'évoquer ou hien il y

aura transfert vers les homes pour handicapés et votre
budget devra être revu en conséquence. T,'Etat se
décharge, par conséquent, très simplement de ses respon-
sabilités, y compris de ses responsabilités financières, sur
le dos des Communautés. Ce n'est pas la première fois
que cela se passe mais il me paraît qu'à tout le moins,

cette politique aurait dû être concertée avec l'ensemhle
des acteurs c'est-à-dire avec les Communautés.

A vez-vous été mis au courant des intentions du minis-
tre Busquin?

J'ai relu le texte de l'accord de gouvernement de 1988
et j'ai trouvé un paragraphe qui disait: «en concertation
avec les Communautés, plusieurs mesures seront prises
en psychiatrie pour des matières qui relèvent de la compé-
tence nationale» et, le texte disait notamment: «afin
d'éviter ou d'écourter l'hospitalisation psychiatrique, des
soins alternatifs seront stimulés." C'est sur base de ces
textes de la déclaration gouvernementale que le ministre
Busquin a annoncé et est en train de prendre les décisions
que je viens d'évoquer.

Alors, monsieur le ministre des Affaires sociales, ma
question sera extrêmement claire: avez-vous oui ou non
obtenu cette concertation? Les mesures prises par le
National ont-elles été discutées en parfait accord avec les,
Communautés? Si vous avez été consulté avant que les
mesures en soiem prises, queUe attitude avez-vous adop-
tée? Avez-vous fait remarquer au ministre Busquin que
la décision qu'il prenait entraînait immédiatement des
conséquences financières pour la Communauré française?
Bref, quelle attitude avez-vous prise dans ce dossier extrê-
mement difficile et extrêmement hrûlant?

Je vous avoue qu'avant d'entendre avec intérêt vos
réponses, je suis tour de même relativement inquiet. Avec

d'autres collègues, je vous ai interrogé, il
y a un certain

temps, sur vos intentions concernant les conséquences du
transfert du Fonds national de reclassement social des
handicapés aux Communautés. Et, malheureusement,
comme sœur Anne, nous ne voyons rien venir dans l'état
actuel des choses. Pourtant, il s'agît là d'un secteur extrê-
mement important. Tout le domaine des ateliers protégés
et d'autres structures de remise au travail, indépendam-
ment des prestations individuelles, est toujours géré par le
Fonds national de reclassement qui est toujours national.

Je n'ai pas encore vu aboutir sur le bureau du Conseil

de la Communauré française un quelconque projet créant
une structure propre à la Communauté et qui nous per-
mettrait de gérer, comme nous l'entendons, ce secteur si
important des ateliers protégés.

C'est d'aurant plus important, d'ailleuts, que la crise
économique a entraîné un bouleversement fondamental
dans ce type d'organismes et qu'il serait temps de réfléchir
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à de nouvelles lignes d'action avec les organisations inté-
ressées, mais également dans une optique plus vaste de
réexamen de l'ensemble de la politique en faveur des
personnes handicapées. Il me paraît que, au lieu d'avoir
avancé depuis deux ans dans ce secteur, nous sommes
plongés dans l'incertitude la plus complète, sur le plan
srructurel, en tout cas.

Pas d'organisme récepteur des interventions en prove-
nance du Fonds national des personnes handicapées, pas
de mise en jeu claire d'une politique d'accompagnement
ou de complémentarité par rapport aux décisions prises
par le ministre Rusquin à l'égard des patienrs psychiatri-
ques et grand risque financier d'explosion des dépenses
soir du cÔté des CPAS soir du cÔté du budger consacré
aux homl:s pour handicapés.

Madame la Présidente, chers collègues, mesdames,
nKssieurs, dans cette affaire, nous touchons, une fois
encore, les insuffisances er les limites du sysrème de finan-
cement qui a été mis au point pour !cs Communaurés.

Que l'on ait séparé les interventions INAMI et le
svstème de financement des structures accueil1ant les han-
lÙcapés est chose normale, puisque la sécurité sociale reste
tOujours nationale.

Mais, cc qui n'est pas normal, c'est que les décisions
prises par le gouvernement narional, et qui entraînent des
conséquences financières graves pour la Communauté, nc
puissent être suivies d'un éventuel transfert dl' moyens
financiers de l'Etat national aux Communaurés. C'était
possible avant la loi de financement de 1988, cc ne l'esr
plus depuis, puisque les Communautés viveur avec un
sysrème entièrement cadenassé, financé soit par les rede-
vances radio-télévision, soit par 13 TV A pour le seCteur
de l'enseignement, soit par une partie de l'impÔt des
personnes physiques.

Par conséquenr, chaque fois que l'Etat national se
décharge de ses responsabilités sur les Communautés ou
les Régions, c'esr le drame budgétaire, surtout du côté
des Communautés qui n'ont aucun moyen de s'attribuer
des ressources supplémentaires. Er qui dit drame, dit
évidemment mesures de rationalisation drastiques, c'est-
,l-dire réduction soit de l'emploi soit des services offerrs
ou de la qualité de ceux-ci.

C'l:st inconstestablement un élément qu'il faudra
médirer et dont il faudra aussi s'occuper dans le cadre des
propositions concrères de modifications insritutionnelles
rdevanr de ta troisième phase de la réforme de l'Etat. Là
aussi, vous serez malheureusement bloqué par le grand
frère CYP qui, voici deux jours, a sonné la fin de la
récréation en commission de révision. En effet, il ne désire
plus s'occuper que dl: la première phase de la réforme,

c'est-à-dire de la réforme du Sénat, et refuse dt revoir les
lois de financement. Je regrette cette prise de position.

Même si vous réussissez à franchir cette barrière qui
Ille paraît infranchissable du non possumus de vos a!liés
du moment, même si l'on modifie les lois de financement
-je crois qu'il faudra les modifier un jour pour permettre
ce genre de transferts -, nous sommes dans le court
renne et la Communauté française se trouve au pied du
mur. Il lui appartient de corriger avec ses propres forces
('aggravation anormale de la situation des patients en
psychiatrie, cc qui risque d'être un problème difficile à
régler sur le plan financier.

Voilà l'appel que je voulais vous lancer en I..:equi
concerne cette question qui nous occupera dans l'avenir
quant aux modifications budgétaires rendues nécessaires.
(Applaudissements sur les bancs du PRL.)
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Mme la Présidente. -
La parole est à M. Guil1aume,

mltllsrre.

M. Guillaume, ministre des Affaires sociaJes et de la
Santé. - Madame la Présidenre, chers collègues, je vou-
drais tout d'abord signaler à M. Monfils que les mesures
prises par le ministre des Affaires sociales, M. Busquin,
ont effectivement fait l'objet de concertations avec les
Communautés. Ces concertations se poursuivent encore
pour ce qui concerne les arrêtés d'application.

Concernant le premier point de l'interpeUation, je
précise avant rout que les réductions annoncées ne sont
pas des fermetures pures et simples de lits hospitaliers
psychiatriques.

Des reconversions sont en effet prévues en structures
alternatives, soit en maisons de soins psychiatriques appe-
lées aussi MSP, soit en habitations protégées.

l1 est au départ nécessaire d'apporter quelques préci-
sions d'ordre technique.

Actuellement, les handicapés mentaux qui ne sont pas
hospitalisés peuvent être hébergés dans des institutions
du Fonds 81.

Ceux qui sont hospitalisés le sont essentiellement dans
des hÔpitaux psychiatriques ou dans des sections psychia-
triques d'hôpiraux généraux.

Les hospitalisés de longue durée se trouvent dans les
hÔpitaux psychiatriques.

Il y a donc, monsieur Monfils, des lits psychiatriques
existants programmés et agréés sous les indices A, T et
K ct d'aurres sous d'anciens indices F ct O.

Un arrêté royal a organisé un moratoire des lits psy-
chiatriques, confirmé par un arrêt~ royal récent bloquant
la possibilité d'agréer des nouveaux lits.

Il existe aussi des lits hors moratoire c'est-à-dire des
tits créés en dépassemenr de la programmation.

La volonté du ministre Busquin est donc de transfor-
mer les lits hors moratoire en lits MSP, à caractère ex tinc-
tif - cela concerne 280 lits pour la Communauté fran-
çaise-, et de favoriser la reconversion de lits T, agréés
er programmés, en lits MSP. Les incitants détermineront
le succès ou non de cette opération. Cc point est encore
actuellement en négociation.

Le transfert de patients hébergés en lits qualifiés de
psychiatriques vers des formes alternatives d'hébergement
pourrait-il peser sur le secteur des homes pour handicapés
subventionnés ou sur les CPAS?

Cette question a éré posée à pJusieurs reprises au
minisrre Busquin. Selon cc dernier, les handicapés men-
taux hospitalisés actuellement dans les hôpitaux psychia-
triques qui fermenr des lits pourront se retrouver dans les
MSP. En effet, il n'exisrera pas de conditions d'âge à
l'admission en MSP. Des handicapés pourraient même
sortir du Fonds 81 et aller en MSP sur base de certains
crlrères.

Des premières estimations quantitatives, iJ ressort
qu'environ 280 lits seront concernés en Communauté
française. Parmi les 280 lits, un quart concerne des handi-
capés qui pourraient rester en MSP.

Parmi les 210 patients resrants, les colloqués indigenrs
pourraient même émarger au Fonds spécial d'assistance.

Parmi ceux qui resteraient, seuls les indigents, sans
débiteurs d'aliments et non colloqués, pourraienr consti-



tuer une eharge supplémentaire pour les CPAS, et ee
dans la mesure où la contribution personne !le du patient
excéderait la conrribution déjà à sa charge en ht>pital
psychiatrique.

Toutefois, je serai particulièrement attentif à ce qu'il
n'y ait pas de transferr de ces patients vers le Fonds 81.
Si toutdois, c't:rait !e cas, mon collègue Philippe Busquin
a déjà été averti qu'un transft:rt de moyens financiers
lui sera demandé, celui-ci pouvant s'opérer par diverses
formules que nous étudions actuellement en concertation.

l.es Communautés ont été consultées d3ns le cadre du
« prorocole sur la politique de santé à mener» de jUlIl
J989 ct les négociations sc poursuivl'nt actuellement. Hier
encore, une réunion inter-cabinets avait lieu avec mon
collègue néerlandophone et le ministrl' Busquin. Il va de
soi que la question reste ouverte, que la discussion sc
poursuit et que mes collaborateurs et moi-même serons
tn':.s vigi1ants quant au prohlè>me que vous avez soulevé
aujourd'hui. (Applaudissements sur les bancs de la majo-
rilé.)

Mme la Présidente. - La parole est a J'vi. Monfils.

M. Monfils. - Madame la Présidente, je remerl.:ie
M. le ministre. Je cunstate qu'il suit bien son dossier et
que ks négociations omtinuent, cc dont je me n:~j()uis.

J'espère qUl' son optimisme se vérifiera.

Je lui rappellerai simplement l'étrange glissement qui
s'est produit dans le passé, de Dave à Bonneville, par
exemple, oÙ tout à coup un home pour handicapés à
moitié vide s'esr troUVl" I.:omplètement ocolpé parœ qu'à
l'époque les dispositions étaient telles qu'il était plus
avantageux de placer des personnes en home pour handi-
capés qU'l'n hÔpital psychiatrique. C'est cela que je crains
sur une grande échelle. J'espère que vous tenez ferme les
intérêts de !a Communauté, et je suivrai aVl"!.:attention
l'L'volution uhérimre Je œ dossier.

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant
la p3ro!e, le déb3t est clos.

QUESTIONS ORALES

(Art. 64 du règlement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les
questions orales.

QUESTION ORALE DE M. LAGASSE A M. FEAUX,
MINISTRE.PRESIDENT DE L'EXECUTIF, RELA.
l'IVE AUX "CONSEQUENCES DE L'ARRET
RENDU PAR LA COUR D'ARBITRAGE A PROPOS
DE LA LOI RELATIVE AUX RADIOCOMMUNI.
CATIONS"

Mme la Présidente. - L.a parole est :l M. Lagasse
pour poser sa quesllon.

M. Lagasse.
-

Madame la Présidente, la présente
question porte inn)l1resrablcment sur un sujet d'acwalité
puisqu'clic n)l1cerne un arrêt rendu il y a moins d'un
mois par la Cour d'arbitrage. Sans doute aurais-je pu me
prévaloir de la procédure des questions J'3etualité et je

l'aurais fait, monsieur le ministre-président, si je n'avais
pas jugé, en toute modestie, que m3 question avait une

llllportance particulière... ct que je n'avais donc pas le
droit de vous enfermer dans les limires de temps particu-
lièrement contraignantes de la procédure dl's questions

d'actualité.

Ma question sera brève, mais je suis sLlr que la réponse
sera déraillée.

La Cour d'cHbitrage acquiert un rhle de plus en plus
important. Il y ;1 non seulement les arrêts rendus sur
reO)Llrs des gouvernements fédéral, régionaux ou commu-
nautaires, et les arrêts rendus sur recours des partintliers,
mais aussi, et de plus en plus souvent, les arréts inrerve-
nant 3. la suite d'une prol.:i~dure de question pn:judicicllc.

L'arrêt ~l propos duque! je voudrais vous entendre se
situe dans le cadrl' d'une procédure préjudicie1le, c'est-à-
dire que la question a surgi au sujet d'un litige parriculier,

se développant en b circonstance devant le tribunal de
Verviers.

Il s'agissait J'apprécier la législation de 1979 en
marière Je r;tdiocommunications: la loi du 30 juillet 1979
ne constitue-t-elle pas un excès de pouvoirs, un empiéte-
ment sur les compétences de la Communauté française?

I.a quesrion n'est pas simple... fe dirais mêmt~ qu'elle

est complexe! Et I.:'l'st pourquoi, personnellement, je sou-
haite vivement que le législateur

-
mais il faut pour ceb

une loi spéciale - intervienne le plus tÔt possihle pour
dire, de la façon la plus logique et la plus catégorique,
que Cl'tte matii::re est de la compétence de la Communauté.

Mais en attendant pareille inrervention du législateur
spt'cial, nous devons nous référer essemiellemenr ~'i la
jurisprudence et, en la circonstance, ,l.I'arrêt du 25 janvier
dernier de la Cour d'arhitrage.

Par cet arrêt la Cour constatl' que la législation du
;0 juillet 1979 viole les règles constiturionnelles de réparti-

tion de compétences entre ['Etat fÙ1éral, les Communau-
tés et les Rl'gions, au moins dans trois de ses articles. Je
dis au moins parce ljue, ~\ l'occasion du litige qui s'est
développé devant le tribunal de Verviers, c'étaient ces
trois artides-là qui étaient particulièrement au centre des
débats.

L'artidc 3 de cette loi viole b Constitution dans la
mesure oÙ il habilite, S3ns limite, !'autorite nationale 3.
édicter les normes techniques relatives aux émissions de
radios privées et désigne cette même aurorité comme
l'Jutoriti, competente pour ol.:troyer les autorisations
d'exploitation de te1les radios.

L'artide 10, alinéa 2, viole la Constitution dans b
mesure oÙ la généralitl~ de l'habilitation faite au Roi
permet Ù l'autorité nationale de régler la matière de la
radiodiffusion au-delà de la wmpétencc qu'clic détient.

L'atLide Il viole la Constinnion dans la mesure où cet
,uticlc se rapporte aux services privés de radiodiffusion.

Les dlOses sont donc claires. Mais c'est un arrêt qui

n'a P~\S l'autorité de la chose jugée à l'égard de tout le
monde puisque, je l'ai déjà signalé, c'est dans le contexte
d'une procédure préjudicielle qu'il est intervenu. Sans
,111UItldoutc, le tribunal de Verviers en tiendra compte et
j'on pellt ajourer aussi qUl' lorsque, demain, d'autres
litiges paniculiers seront portés devant les tribunaux sur
les mêmes ques(ions, l'arrêt de la Cour d'arbitrage SCfa
utilemenr invoqué.

En atlendanr, la legislation abusive du pouvoir fedéral
reste en place.

Ma question est donc simple. Monsieur Il' ministre-
président, vous ne pouvez pas rester les bras croisés, après
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cette procédure: n'estimez-vous pas que l'Exécutif que
vous présidez a la responsahilité de faire adopter un décret
réglant, pour notre Communauté française, les questions
traitées dans les articles 3, 10, alinéa 2, et 11 de la loi
fédérale de 1979? En d'aucres mots, n'estimez-vous pas
que des décrets doivent remplacer, le plus tôt possible, la
législation fédérale ahusive dénoncée par la Cour d'arhi-
trage?

Mme la Présidente.
- La parole est à M. Féaux,

ministre-président.

M. Féaux, ministre-président de l'Exécutif.
-

Madame la Présidente, chers collègues, il est vrai que cet
arrêt rendu par la Cour d'arbitrage est très important. Je
ne referai donc pas l'analyse que vient d'ailleurs de faire
si clairement M. Lagasse à propos des articles 3, 10 et 11
de la loi du 30 juillet 1979 mais qui s'inscrit comme il j'a
indiqué, dans le cadre d'une procédure préjudicielle.

Il est vrai aussi que cet arrêt ne s'impose qu'à la
juridiction qui a saisi la Cour ainsi qu'à celle qui aurait
à statuer dans la même matière. Mais il permet malgré
tout de rouvrir la procédure de recours en annulation des
normes incriminées pour une durée de six mois.

1. Je compte dès lors proposer à l'Exécutif d'intro-
duire un recours en annulation contre les normes visées
par cet arrêt.

2. Les compétences nouvelles de la Communauté en
matière d'autorisation à octroyer pour faire fonctionner
une radio privée ou tout aucre organisme de radio-télévi-
sion, en ce compris l'attribution de la fréquence et de la
puissance, ne feront pas l'objet d'un décret particulier,
mais seront intégrées dans le projet de décret modifiant
le décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel, que je compte
présenter devant l'Exécutif, sans doute pas à sa prochaine
séance mais à celle qui suivra, et ensuite devant notre
assemblée.

3. Enfin, je compte demander aussi l'inscription d'un
point concernant les conséquences de l'arrêt de la Cour
d'arbitrage, à l'ordre du jour de la Conférence interminis-
térielle sur la radio-diffusion qui doit sc tenir le 14 mars.

M. Lagasse.
- Je vous remercie de cette réponse,

monsieur le ministre. Effectivement vous aviez le choix
entre trois procédures: je constate que vous avez l'inten-
tion de les utilîser toutes les trois. On peut comprendre
cette précaution. J'espère cependant qu'i! n'y aura pas
interférence entre les unes et les autres; i'espère que ni la
première ni la deuxième démarche que vous annoncez ne
ralemirom la procédure qui me paraît la plus intéressame,
à savoir l'adoption d'un décret remplaçant pour notre
Communauté les dispositions illégales.

QUESTION ORALE DE M. HAZETTE A M. FEAUX,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, SUR
"LES EFFETS QUE LA LOI FIXANT LA MAJO-
RITE CIVILE A 18 ANS PEUT AVOIR SUR LES
JEUNES VIVANT EN INSTITUTION»

Mme la Présidente.
- La parole est à M. Hazette

pour poser sa question.

M. Hazette. -Madame la Présidente, monsieur le
ministre-président, monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, ç'est l'abaissement de la majorité civile <118 ans qui

m'amène à vous poser cette question que j'introduirai par
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l'examen rapide des questions parlementaires posées à cet
égard depuis un certain nombre de mois.

Depuis le mois de mai de l'année dernière, le bulletin
des Questions et Ré/Jonses exprime la préoccupation de
nos collègues à propos des conséquences, notamment
sociales, de l'abaissement de la majorité civile.

C'est au mois de mai dernier que M. Janssens vous a
interrogé sur les conséquences sociales de l'adoption de
cette loi importance, notamment à propos du minimex.
Cerre question n'a pas trouvé de réponse car l'Exécutif
est incapable d'estimer - nous sommes en mai

- l'im-
portance de la charge que cela représentera pour l'Eca[.
Les jeunes Ont, en effet, le droÎt de réclamer dès 18 ans
ce minimex, si les circonstances de leur vie les font entrer
dans les catégories visées par la loi de 1976.

Le 24 août 1989, M. Bertouille observe que les mesures
de garde et de protection cessent à la majorité civile ct il
demande quelles mesures transiroires ont été arrêtées ou
le seront.

Vous répondez, monsieur le ministre-président, que
le projet de décret sera soumis incessamment au Conseil.
Vous annoncez alors que le projet de décret reconnaîtra
à rout jeune le droit à une aide spécialisée. Je le rappelle,
nous sommes alors Je 24 août 1989.

Le 10 ocrobre 1989, c'est M. Lagasse qui, dans le
bulletin des Questions et Réponses, cherche à savoir le
nombre de jeunes qui seront concernés par l'abaissement
de <.:ette majorité civile. Il demande également quels
moyens sont mis en œuvre pour informer les familles, les
éducateurs ou les associations.

Vous répondez, monsieur Féaux, que l'information
est organisée, que les projets du monde associatif seront
soutenus et que les comités de protection de la jeunesse
et les CPAS auront à assumer en la matière !curs missions
respeÇtlves.

M. Pcrdieu, le 8 janvier 1990, interroge tous les mem-
bres de l'Exécutif.

M. Guillaume lui répond qu'en ce qui concerne les
conséquences pour les jeunes handicapés, il examine les
réponses qui lui sont données par Je Conseil communau-
taire.

M. Grafé répond qu'il informe, par circulaires et
brochures, les jeunes de l'enseignement spécial qui pour-
raIent être concernés.

M. Féaux confirme que les jeunes sont informés par
les comités de protection de la -jeunesse et vous citez,
monsieur le miniscre-président, l'action du CPJ de Mons
qui s'exprime par des affiches, par le recours à des toutes-

boîtes ou par des conférences-débats pour informer les
jeunes à propos de leurs droits et de leurs obligations.

On peut conclure que l'Exécutif est prêt à diffuser
l'information, mais la question qui se pose est: à propos
de quoi va+il informer les jeunes? La question mérite
d'être posée. j'ai reçu -

et c'est œ qUÎ m'a d'ailleurs
déterminé à vous inréresser à la question

-
une lettre très

récente, datée du 2 février, émanant du coordonnateur
général d'un foyer d'accueil pour jeunes qui sont sans
tutelle familiale. Voici ce que me dit ce responsable.

«L'application de la loi risque de poser des problèmes
réels et importants pour cerrains jeunes dépendant de la
protection de la jeunesse et qui sont acruellement hébergés
en instJtuw)Jls.

QueUes sont les mesures transitoires prévues pour les
jeunes dépendant d'une protutelle, parce que leurs parents



sont déchus de ]a puissance paternelle. Peut-on imaginer
que ces jeunes particulièrement défavorisés se retrouvent

du jour au lendemain, sans préparation suffisante, dans
l'obligation de quitter leur milieu de vie qu'est \'institu~
rion, pour aller vivre seuls, sans guidance, et avec pour
toute ressourCl: le miniml:x accordé par]e CPAS.»

Le responsable s'interroge encore sur les conditions
dans lesquelles l'année scolaire en cours pourra être pour-
suivie jusqu'au 30 juin. Et si à partir du 1er mai les jeunes
sont libres de quitter les institutions.

Ma question pourrait tenir en un mot: QUAND?

Quand l'Exécutif fera-t-il connaître les mesurl:S transi-
toires qui lui sont demandées depuis un an?

Quand mettra~t-il les responsables l:n mesure d'infor-
mer avec précision les jeunes en difficultés sur les condi-
tions de vie qui seront les leurs au 1er mai prochain.

Quand les CPAS sauront-ils si la présence d'une insti-
tution sur le territoire communal est de narure à alourdir
leur conrriburion au minimcx?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Féaux,
ministre-président.

M. Féaux, ministre-président de ]'Exécutif. -
Madame la Présidente, mes chers collègues, comme
M. Hazette vient de ]e dire, la loi du 19 janvier 1990

abaissanr à dix-huit ans l'âge de la majorité civile entrera
en vigueur ]e premier mai prochain.

L'abaissement de l'âge de la majorité civile a depuis
toujours suscité des inquiétudes dans ]es milieux intéressés
par la protection de la jeunesse en raison de la fragilité
parriculière des jeunes visés par cette protection.

L'article 45 de ]a loi du 19 janvier 1990 rencontre
en partie ces inquiétudes en permettant sous certaines
conditions, soit à la demande du mineur lui-même, soit,
dans certains cas, à J'initiative du trihuna] de ]a jeunesse,

la prolongation des mesures de protection judiciaire.

Cette ]oi ne permet cependant pareille prolongation
qu'à l'égard des mineurs délinquants puisque ]a loi du
8 août 1988 modifiant ]a loi spéciale de réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980 a retiré au pouvoir national la
compétence en matière de protection des autres mineurs.
Pour ces derniers, il appartient aux seules Communautés
de prendre les dispositions qui s'imposent en vue d'assurer
]e maintien d'une aide éventuelle à ces jeunes.

Or, il convient à tom ]e moins de prévoir en faveur
des mineurs n'ayant pas commis un fait qualifié infraction
les mêmes possibilités que cdles adoptées par le législateur
nation a] en faveur des mineurs délinquanrs, de manière à
ne pas défavoriser les premiers par rapport aux seconds.

L'avant-projet de déuet relatif à l'aide à la jeunesse
qui a été approuvé le 5 février 1990 par l'Exécutif de ]a

Communauté française prévoit, via ]a définition du jeune
donnée à l'article 1cr, que les jeunes adultes qui ont entre

dix-huit er vingt ans peuvent également bénéficier de
]'aide spécialisée organisée par le décret pour les mineurs,
à condition que l'aide air été sollicitée avant l'âge de dix-
huit ans. Cet avant-projet insiste toutefois sur le caractère
résiduaire de l'aide spécialisée par rapport à l'aide sociale
en général, pour tous les bénéficiaires, quel que soit leur
âge.

Même s'il t:st souhaitable que ce texte soit rapidement
voté par le Conseil de la Communauté française -

i] se
trouve acruel]ement au Conseil d'Etat ,-. i] v a tont lieu
de croire,étant donné les étapes qu'il doit en~ore franchir

et les nombreuses mesures d'application qu'il implique,
qu'il ne pourra entrer en vigueur pour le ln mai 1990.

Si, comme beaucoup le souhaitent, i] convient de
permettre aux jeunes adultes qui connaissent une situation
personnelle ou familiale problématique de pouvoir conti-
nuer à bénéficier pendant un certain temps du soutien de
la Communauté française dans ]e cadre de ]a protection

de la jeunesse, il faut, à moins de créer un vide juridique,
que celle-ci adopte rapidement un décret qui permette de
faire la transition entre la date de la mise en vigueur de
la loi du 19 janvier 1990 et celle de ]a mise en vigueur du
futur décret relatif à J'aide à la jeunesse.

Je déposerai donc à la prochaine séance de l'Exécutif
de la Communauté française un avant-projet de décret
visant à permettre le maintien, après dix-huit ans, de
mesures de protection de la jeunesse prises en faveur des
jeunes cn difficulté n'ayant pas commis un fait qualifié
infraction.

Ce projet de décret aura une vocation transitoire et
ses dispositions, comme celles du projet de décret relatif
à l'aide à la jeunesse, auront un caractère purement rési-
duaire par rapport à l'aide sociale en généra] à laquelle
toute personne a droit.

Cet avant-projet de décret a été rédigé dans la logique
du futur décret relatif à l'aide à ]a jeunesse.

Puisque l'aide est sollicitée par le bénéficiaire, ce sera
le Comité de protection de la jeunesse, organisme de
protection sociale, qui recevra les demandes et traitera les
dossiers.

Le décret précité cessera ses effets à la mise en vigueur
du décret rdatif à l'aide à ]a jeunesse.

En arrendanr, la Communauté française auta pris
toutes ses responsabilités et aura prévu des mesures transi-
toires dans l'intérêt des jeunes en difficultés qui pourront
choisir librement soir de bénéficier de la prolongation de
l'aide octroyée dans le cadre de la protection de la jeunesse
soit d'assumer directement leurs responsabilités de jeunes
adultes dans le cadre de l'exercice de leurs droits.

Les jeunes âgés de dix~huit à vingt et un ans qui
sont encore aux études pourront bénéficier de mesures
transitoires de deux mois afin de pouvoir terminer l'année
scolaire en cours.

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Hazette.

M. Hazette. -
Madame la Présidente, je remercie

M. le ministre-président des pré<.:isions qu'il vient de nous
apporter. Je me permettrai cependant d'exprimer un
regret, à savoir que ces informations viennent bien tard
et qu'il y a peu de chances qu'clics soient communiquées
dans des délais opérationnels aux jeunes qui sont particu-
]ièrement intéressés.

La procédure des mesures transitoires prises par
décret, me paraÎr, en la matière, regrettable et l'on peut

s'étonner que]' Exécutifn' ait pas été en mesure d'accélérer
]e mouvement. Comme vous le savez, la loi a été votée et
nous constatons que l'Exécutif est en panne et éprouve
des difficultés à aboutir à temps, et c'est dommage.

QUESTION ORALE DE M. KLEIN A M. GRAFE,
MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA
FORMATION, DU SPORT, DU TOURISME ET
DES RELATIONS INTERNATIONALES, SUR
«L'ACCUEIL FAIT A UN JOURNALISTE ET PRO-
FESSEUR D'ECOLE NORMALE QUI A REÇU UNE
BOURSE DE 3 MOIS DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE .,

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Klein pour
poser sa question.

M. Klein. ~ Madame la Présidente, mes chers collè-
gues, l'imporrance médiatique accordée par De Standaard
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à la personnalité de M. Kamatenda m'a incité a poser b
question orale que je vais développer.

Je tiens d'abord à dire que je ne connais pas
M. Kamatenda et que toutes les informations que j'ai
glanées proviennent exclusivement de cet article qui nous
indique qu'il s'agit d'un journaliste attaché el l'Office
zaïrois de la radio et de la télévision, qu'il est chargé de
cours à l'Institut pédagogique supérieur de Kinshasa et
qu'il y enseigne les littératures africainc ct frança1sc.

La Communauté françaisc dc Bdgique a invité l'inté-
ressé pour une période de trois mois en Belgique pour
s'informer et étudier notamment la littérature française.
Bien entendu, il a accepté avec enthousiasme cette invita-
tIon.

Il reçut son hillet d'avion à Kinshasa et arriva au mois
de novemhre chez nous. l\1ais à Zaventem, personne ne
l'attendait. Après quelques péripéties et grâcc Ù l'amitil'
agissante d'un journaliste belge - c'est toujours selon De
Standaard .~ M. Kamatenda apprend qu'il recevra une
somme de 19 100 francs par mois dont SOO francs pOU!
ses frais de déplacement et 600 (rancs pour l'achat de
livres.

Que va donc faire M. Kamatenda pendant trois mOIs ?

C'est un cherchçur çt un enseignanr. On n'a prévu à son
intention ni visites de spécialistes de nos universités, ni
accueil dans une écok normale, brd, pas Je programme.

.M. Kamatenda, pour reprendre l'expression utilisée
par De Standaard, «sukkelt », si je puis ainsi m'exprimer,

forr longtemps.

Enfin, il découvre par ses propres moyens le Cenrre
belge de la bande dessinée, ce qui lui permet de travailler
depuis lors à un projet sur l'image de l'Afnque dans la
bande dessinée belge et il pense évidemment immédiate-
ment à Hergé et à son Tintin au Congo. Il essaie de
démonrrer notamment l'intérêt de la hande dessinée
comme moyen privilégié el1fre la tradition or;,le zaïroise
et l'an du come et de la littérature écrite.

Si je vous ai rapporré tout c'est rout simplement
parce qu'il s'agIt d'un exemple que puisé. La question
que je me pose est de savoir si tout l'da est exact. Si c'est
exact, que compte faire l'Executif pour que les boursiers
soient mieux accueillis, qu'ils sel1fenr notre volonré d'ac
cueil, chaleureux et humain pour donnCt une image posi-
tive de notre Communauté;'. ceux qui som invités par
nous? (Applaudissements sur les billlCS PRL.)

Mme la Présidente.
ministre-président.

La p~ltole est à IvL Féaux,

M. Féaux, ministre-president ,k l'Exécutif. ---

Madame la Présidente, chers co!lègues, notre collègue tv1.
Grafé ayant dÙ nous quitter pour sc rendre à une réunion
à Liège à 19 heures, m'a demandé de bien vouloir lire sa
réponse en soulignant toutefois que la seule difficulré
serait la prononciation des noms des ressortissants zaïrois.

Il convient de préciser, tout d'abord, que M. Djungu
Simba est arrivé à Bruxelles çn même temps que
M. Tshinsungu \Xia Tshisungu, chef de travaux de l'Uni-
versité de Lubumbashi et directeur du Centre de recherche
et d'étude sur la francophonie. Tous deux avaient en effer
ohtenu une hourse de trois mois, octroyée dans le cadre
de la convention signée entre la Fondation universitaire
du Zaïre et la Communauté française afin d'effectuer des
recherches et de préparer une thèse de doctorat.

Il va sans dire que tant \cs autorités de !a Fondation
universitaire du Z.aïre que les intéressés ont été informés,
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hien avant leur arrivée, des conditions financières de
ces hourses et les onr acceptées. Ces conditions figurent
explicitement dans le texte de la convention entre la
Communauté française de Belgique et la Fondation uni-
versitaire du Zaïre signée par mon prédécesseur, le minis-
tre Philippe Monfils.

Ces conditions som identiques pour tous les boursiers
que nous accueillons, quel qlle soit leur pays d'origine.
Toutefois, étant donné la difficulté pour des hoursiers ne
séjournant que quelques mois dans notTe Communauré
de trouver un logement économique, le CGRI intervient
parfois de manière complémentaire dans les frais de loge-
ment. Cc fur donc le cas pour MM. Djungu et Tshisungu
dont le CGRI a pris en charge la totalité des frais de
logement en supplément du montant de leur bourse.

Néanmoins, étant donné la durée de leur séjour, nous
ne pouvions, pour des raisons J'ordre hudgétaire, envisa-
ger de ks loger dans des ht)tels de première catégorie.

F,n ce qui concerne les conditions de séjour et le
programme des intéressés, loin d'êtrc laissés à eux-mêmes,
i\1.rvl. Djungu Simba et Tshisungu, aussitÔt après leur
arrivée ont été reçus par plusieurs fonctionnaires du CGRI
et du ministère de la Communauté française afin de leur
proposer lin programme de travai! et de leur faciliter tous
les contacts qu'ils souhairaienr.

Par ailleurs, contrairement à cc que sem hie avoir
déelaré M. Djungu, les intéressés ont été accueillis Ù
l'aéroport et conduits à un hÔtel réservé par le CGRI
pour leur premi(>re semaine de séiour chez nous. Cerre
pratique est l'die qu'applique le CGRI à tous les boursiers
dont il:l la charge; ceci de manière à leur éviter tout souci
de logement durant les premiers jours et leur permettre
,linsi de chercher ~lveC p]us de tranquillité un logemenr
pOlir le reste de leur séjour.

Il leur fur organisé dçs rendez-vous avec des éditeurs,
des renconrres avec des réalisateurs et des responsahles
de la RTBF, plusieurs visites aux archives et Musée de
la littérature, et pour finir, une conférence publique au
Botanique dans le cadre du festival «Climats ». Une séance
de dédicace a suivi cette conférence. C'est ainsi également
que le commissaire au livre les a fréquemmenr reçus chez
lui, et a mis en permanence ~1la disposition des intéressés
un bureau à la promotion du !ivre et le libre accès à son
secrétariat. En outre pour leur permettre des conditions
de travail confortables, les bureaux de la promotion des
lettres ashllcur étaient ouverts la nuit et le week-end.

F.nfin, un arraché à cette association a été charge dl'
les assister directement pendant toute la durée de leur
SCJour.

Il convient de remarquer, par ailleurs, que contraire-
ment, semble-t-il, à M. Djungu Simba, M. Tshisungu s'est
déclaré entièrement satisfait de son séjour ainsi que de
son programme de recherche donr il s'est, au demeurant,
attaché avec sérieux.

.Je puis donc répondre avcc plaisir que les faits relatés
dans l'article en question sont totalement inexacts et que,
tout au contraire, M. Djungu fut l'ohjet d'assistances
multiples et davantagt' que la majorité des boursiers.
L'honorable memhre comprendra sans doute que les diffi-
cultés d'intégration de M. Djungu et l'échec reJatif de son
séjour er de son programme de recherche ell Communauté
française onr vraisemblablement J'autres origines qu'une
supposée désinvolrure de ceux qui avaient la charge de
son accueil.

Je tiens enfin il signaler qu'indépendamment des cas
individuels no LIS envisageons de réévaluer le montant



des bourSLS octroyées en Communauté française pour la
prochaine année académique.

Mme la Présidente.
-

La parolL est;} M. Klein.

M. Klein.
-

Madame la Présidente, je remercie le
président de l'Exécutif de sa réponse. Je constate une
seule chose pour éviter toute difficulré, j'ai joint à ma
demande l'exrrait de presse photocopié. Donc, apparem-
me m, je ne dis pas qu'il y a un double langage, mais peut-
être y

a-t-il des palabres qui se perdent dans les méandres
de l'incompréhension africo-européenne. En tout cas, je
prends acte du fait positif qu'on va veiller à améliorer
l'accueil ciLS boursiers.

QUESTION ORALE DE M. VANDENHAUTE A
M. YLlEFF, MINISTRE DE L'EDUCATION ET DE
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, SUR" LA PRE.
SENCE DE RADON DANS CERTAINS BATI.
MENTS SCOLAIRES DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE"

Mme la Présidente.
-

La parole est à M. Vanden-
haute pour poser sa qllestion.

M. Vandenhaute. - Madame la Présidente, il ressort
d'une enquête effectuée par des chercht:lHs des universités
de Gand et de Bruxelles que le radon joue un rÔle impor-
tant dans le développement du cancer du poumon.

Plusieurs enseignants et parents d'enfants de nos éta-
b]issements d'enseignement m'ont posé, en tant que
bourgmestre, cette question qui semble les préoccuper
fortement.

Chaque année, plus de mille personnes seraiLnt vini-
mes de sa radioaetivitt:. Or, cette enquête établit égalc~
ment que le radon est une des composantes du platras
qui a été utilisé dans dL nombreux bàtiments scolaires de

la Région bruxelloise.

Il y a plus d'un an maintenant, vous vous ériez cngagt'
à créer une commission chargée d'étah]ir un rapport sur
ce problème.

Je ne doute pas que cette commission a déjà, suite ~1
ces travaux, tiré cerraines conclusions.

C'est pour cette raison, monsieur le ministre, que iL
me permets aujourd'hui de vous poser les trois questions
sUivantes:

1. Pourriez-vous m'énumérer les écoles de la Région
bruxelloise dans lesquelles a été constaté un pourcentage
de radon dépassant les normes prévues?

2. La commission créée a-t-elle établi son rapport?

Si oui, quelles sont ses conclusions et quelles mesures
comptez-vous adopter pour mettre fin ,1 cc danger?

Si non, quand compte-t-clle remettre son rapport?

J. Dans l'hypothèse oÙ cc pourcentage de radon est
supérieur aux normes prévues, comptez-vous en informer
les parents des enfants fréquentant ces établissements
scolairLs ainsi que la direction de ceux-ci?

.Je remercie le ministre dl' la réponse qu'il voudra bien
me donner. Si notre assemblée est clairsemée il n'LI1
demeure pas moins qu'il s'agit d'un sujet qui préoccupe
beaucoup d'enseignanrs et de parents.

Mme la Présidente. - La parole est 3. M. Y!idf,
ministre.

M. Ylieff, ministre Je j'Education Lt de la Recherche
scientifique. - Madame la Présidenre, il s'agir cffecrive-
mLnt d'un sujet imporranr.Il est vrai aussi que ce n'est pas
la première fois que l'on détecte dans certains matériaux
utilisés notamment pour la construction des composants
qui peuvent constituer un danger pour la samé. C'étaic le

cas de l'amiante.

Aujourd'hui, des normes très sévères sont exigées
pour l'utilisation de cc produit dans la construction.

En ce qui concerne le radon, cfkctivement, durant

l'été 1988, M. François Tondeur, expert agréé en radio-
protection, chargé de eours à l'instirut supérieur industriel
de la Communauté française à Bruxelles, a procédé à des
mesures de radioactivité naturelle de l'air dans diverses
écoles hruxel1oises. Celles-ci n'om rien révélé d'alarmant.

M. TondLur a effectué les mêmes mesures dans certai
Iles écoles de la Communauté française de la province du
I"uxembourg.

J.'administration provinciale luxembourgeoise du
Fonds des bâtimems scolaires a été autorisée à faire
évaluer le taux de concentration dl' radon dans les autres
écoles de la Communauté de cette région.

Les rt:sultats obtenus seront examinés prochainement
par une commission dont la composition, peu aisée à
fixer, comprendra, en outre:

- Un représentant du cahinet dL MM. Roger Deli-
zée, secrt:taire d'Etat 3. la Santé publique et à ]a Polirique

des Handicapés;

-- L'lIlspecteur général de l'administration en ques-
tIon;

Des techniciens, notamment un memhrL de l'IRE;

- M. Tondeur, expert agréé;

- Un memhre du Service geo!ogique de Relgique;

- Un memhre du Centre technique et scientifique de
la construction.

Dès que ks b,îtiments scolaires 3. risque auront étt,
repérés, ladite commission établira la liste des priorités
qui me permettra de programmer progressivement !es

assainissements indispensables.

.J'espère que je n'aurai pas ~1 prendre des mesures
d'urgence ou des mesures d'officc.

j'ai don Ut', dl' manière impt'rarive, des instructions
pour que cette commission se réunisse sans délai. La date
du 7 mars a été fixée et sera respectée.

Certains travaux ont déjà été réalisés, il titrL expéri-
mental, dans les b,î.riments de la section primaire attachée
à l'Institut technique de la Communauté française à Lihra-
mont,:'i. savoir:

- Installation d'un ventilo~convecreur dans une
classe du sous-sol;

- RC)ointoiement des fissures;

Application d'une pei mure L.tanche.

L'administration fera procéder très prochainement à
de nouvelles mesurLs, afin de vérifier l'efficacité du pro-
cédé lltilist,.
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Si le pourcentage de radon dépassait les normes admi-
ses, toutes les mesures en vue de sauvegarder la santé des
occupants des locaux scolaires visées seraient prises de
manière urgente et impérative. Les chefs d'établissement
des lX:olcs concetnlTs seraient égakmcnt informes des
risques courus par les personnes exposées aux rayonne-
ments de ce gaz.

J'espère que nous ne nous trouverons pas confrontés
à une tcHe situation, d'autant plus qu'il n'est pas aussi

évident de déterminer la teneur en radon t:t de prendre
les mesures destinées à l'éliminer. Je citerai l'exemple
de bâtiments privés, de maisons construites sur un sol
schisteux dans lesquelles, si la ventilation est insuffisante,
dçs émanations de radon pçuvent st: présenter. Il semble

toutefois qu'une bonne ventilation suffise à disperser dans
l'air, de manière naturdle, dr: tdlr:s émanations.

En concJusion, votre question est tout à fait impor-
tante et nous devons prendre ks mesures qui s'imposent.
Force m'est de constater que ces mesures n'ont pas été

décidées suffisammçm rapidement. C'est pourquoi j'ai

veillé à ce que nous soyons maintenant à même de disposer
des résultats de la commission prévuç ;1 cet effet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Vanden-
haute.

M. Vandenhaute.
-

Madame la Présidente,
jç rçmer-

cie vivement M.le ministre pour ses explications. j'estime
quç ççtte quçstion orale était utile dans la mes urt: où l'on

a relancé l'enquête et que nous devrions obtenir des
résultats pour la mi-mars.

Je dçmamk à M. k ministre d'avoir l'ob!igçam:c de
nous tenir au cauraIl( de l'évolution de cette affaire. En
effet, il scmblerait que k radon occasionne quelque mille
victimes par an.

Mme la Présidente. -
Mesdames, messieurs, notre

ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée <\19 heures 40.

Le Conseil s'ajournç jusqu';\ convocation ultérieure.
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ANNEXE 1

COMMUNICATION DU GREFFE DU CONSEIL

TRAVAUX DES COMMISSIONS

Jeudi 18 janvier 1990

CommissIOn de la Radio- T éfévision et du Cinéma

Convocation de la commission demandée par M. Monfils à propos des problèmes de gestion
de la RTBF.

Présents:
MM. Biefnot (présidenr), A. Anroinl.', Barzin, Co!lignon, Dchousse, De Raet, de Seny,

Ducarme, Happart, M. Harmegnies, Henry, Lagasse, Monfils, Morrard, POliUet.

Absents:
MM. De Dcckcr, Draps (excusé), S. Moureaux, Simons.

Jeudi 25 janvier 1990

1. Groupe de travail «Reg/t'ment»

1. Insertion d'un article 66bis nouveau (introduction d'un recours c1la Cour d'arbitrage).

2. Interpellations, questions orales et questions d'acrualité. (Modifications éventuelles du
règlement).

3. Eventuellement:
Présence en commission de représenranrs de la Cour des Comptes.

Présents:
MM. F. Anroine, Daras, Hazette, Lagasse;

Absents:
MM. Beaufays, Defosset (excusé), Klein, S. Moureaux.

2. Commission de la Santé, des Affaires sociales et de 1<1Protection de la jeunesse

(deux réunions)

1. Audition de M. Flahaut, président de l'Office de la Naissance et de l'Enfance, suite à
l'audit SOBEMAP demandé par l'Exécutif sur la gestion de l'ONE.

2. Projet de décret modifiant le décret du 30 mars 1983 portant création de l'Office de la
Naissance et de l'Enfance (OKE).

1re réunion:

Présents:
MM. Berrouille (président), A. Antoine, Mmes Cahay, Corhisier, DeirueUe, MM.

Detremmerie, Dufour, Hofrnan, Lagasse, Lenfanr, Monfils, Perdieu, Taminiaux,
Santkin, Vancromhruggen, Winkel.

Ahsents:
MM. Roë! (excusé), Charlier, Mayeur, Tasset (excusé).

2e réunion:

Présents:
M. Benouille (président), Mmes Cahay, Corhisier, Delruelle, MM. Lenfam, Taminiaux.

Absents:
MM. Boël (excusé), Charlier, Dufour, Hofman, Monfils, Mayeur, Tasset (excusé),

Santkin, Winkel.

3. Commission des Relations internationales

1. Les délégations de la Communauté fran\aise
-

situation actuelle.

2. Compte rendu sur le déroulement des instances de l'ACCT.

3. Divers.
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Présents:
MM. Knoops (président), Clerfayt, Defosser, Dehousse, Happart, Hatry,

Klein, LaurLnt, J. Michel, Mottard.

Absents:
Mme Dc1ruelle, MM. Denison (excusé), Henry (excusé), jértmle, Mme Mayence

(excusée).

Jansscns,

Autres membres du Conseil:
MM. Lagasse et Simons.

4. Commission des Finances, des Affaires génér,Ûes et du Rèxlement

1. Cour des Comptes --- Observations Lt documLllCs soumis au Conseil de la Communauté
française (Fascicule 1<~r).

2. Rôle des représentants de la Cour des Comptes lors des débars budgétaires.

3. Appliation du décret du 30 juin 19S2 relatif à la protection de la liberté dt: l'emploi
dLS langues et de l'usage de la langue française en matière de relations sociales entre les
employeurs et leur personnel ainsi que d'actes er documenrs des entreprises imposés par
la loi et les règlements ~ Compétence de la commission pcrmanenre de Contrôle
linguisrique.

Présents:
MM. F. Antoine (président), Hiefnot, Mme Cahay, MM. Daras, Defosset, Donnay,

Hazette, Sanrkin, Vancrombruggen.

Ahsents:
MM. Beaufays, De DLcker, Donfut (excusé), Klein, Monfils, S. Moureaux.

Autres membres du Cons<:il présents:
MM. De Raet, Simons.

5. Commission de la Radio-Télévision et du Cinéma

Dimension internationale du problème de l'audiovisuel et conséquences de la directive
européenne de «la télévision sans frontières" sur l'avenir du rôle et des missions de
la RTBF.

Présents:
MM. Biefnot (président), A. Antoine, Barzin, CoHignon, Dehousse, De Raet, de Seny,

Happar(, M. Hannegnies, Henry, Knoops, Lagassc, Monfils, Mottard, S. Moureaux,
Perdieu, Simons.

Absents:
MM. De Decker, Draps, Poulkt.

Lundi 5 février 1990

Commission spéClùle sur la situation des agents francophones des services publics

Exposé de M. Charles Picqué, ministre-président de l'Exécutif de la Région de Bruxelles-
Capitale, sur le transfert des agents des administrations nationales vers les Régions.

Présents:
MM. Defosset, F. Antoine, Mme Rurgeon, MM. Klein, Taminiaux.

A hsents :
MM. HertOuille, Clerfayt, P. Cbarlier, De Decker, Donnay, Draps, Dufour, M. Hann<:gniLs,

Hazette, Lebrun, Neven, MmL Onkclinx, MM. Poullet, Tomas, Toussaint, Vancrom-
bruggen.

Autre membre du Conseil présent:
Mme Spaak, Présidente du CCF.

Mardi 6 février 1990

1. Grou/Je de trauail règlement

1. Interpellations, questions orales er quesrions d'actualité (Modificarions évenruelles du
règlement) .

2. Proposition de modificarion du règlement du Conseil introduite par M. Lagasse.
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Présems:
MM. F. Antoine (président). Beaufay~, Daras, Ddosser, Hazette, Klein, L<1!;.:1sse.

Absent:
M. S. Moureaux.

2. Commission de l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche

1. Proposition de décrer modifiant l'arrêté royal n° 467 du ter octobre 1986 rdatif à !a

rationalisation et la programmation ainsi qu'aux normes J'encadn:ment du personneJ
des centres psycho-médieo-sociaux et fixant 1cs conditions d'accl's aux fonds des bâti-
ments scolaires, de M. Perdieu.
Rapporteur: M. Chadier.

2. Auditions relatives à l'en~eignemenr et à la formation professionne]]e des jeunes apparte-
nam à d'autres cultures et connaissant souvent insuffisamment notre langue.

Présents:
Mme Spaak (présidente), MM. A. Antoine, Bertouille, Borremans, Mme Burgeon,

MM. Chadier, De Ract, D'Hondt, Hazettc, Klein, Leroy, Marchal, Neven,
Nothomb, Taminiaux, Tomas, Vaes, \X/alry.

Abscms:
MM. CoUart, Damseaux, Gilles, Henry, Léonard, Pécriaux (excusé).

Autres membres du Conseil présents:
MM. Biefnot, Lagasse, Perdieu.

3. Commission de la Culture, de la Jeunesse, des Sports et du Tourisme

1. Proposition de décret relative à b protection des biens culturels mobiJiçrs, de Ml\1. Mon-
fils et De Decker.
Rapporteur: M. De Raee.

2. Avis demandé par la Commission de l'Enseignement, de la 1<ormation et de la Recherche
sur la «proposition de décret visant la reconnaissance et 1a suhsidiation des écoles de
devoLrs)}, de M. P. Chadier et consorts.
Rapporteur: Mme Corbisier.

3. Proposition de décret fixant les conditions de reconnaissance et J'octroi de suhvemions
aux associations de parents d'élèves fréquentant des établissements scolaires de langue
française, de M. Lagasse.

4. Proposition de résolution visant à créer une commission de sauvegarde pour l'utilisation
du français, de M. Simons.

Présents:
MM. Ddosset (président), De Raet, Donnay, Forêt, Gcvenois,

Mme Corbisicr (en remplacement de M. Hiance), r-..1. Lebrun,
Wintgens.

Y. Harmegnies,
Mme Nélis, M.

Absents:
MM. Clerfayt, Grosjean, ] liance (excusé), Mme Mayence, M. Olivier, Mme OnkeJinx,

M. Vandenhautc.

Autres membres du Conseil présents:
MM. Monfils et Mottard.

4. Sous-commission des Fin,mces, des Affaires xénérales et du Règlement

Cour des comptes
-

Ohservations et documents soumis au Conseil de la Communauté
française (Fascicule 1er).

Présents:
MM. A. Antoine (président), Bicfnot, Daras, Donnay, Hazette.

Absents:
MM. Defosset (excusé), Klein (excusé), Vancrombruggcn.

s. Commission de la Santé, des Affaires sociales ct de la ProtectIOn de la jeunesst'

Projet de décret modifiant le décret du~O mars 198.1 portant création de J'Office de la
NaIssance et de l'Enfance (ONE).
Rapporteur: M. Detremmerie.
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Présents:
MM. Rerrouille (président), Charlier, Mmes Corhisier, Delruelle, MM. Derremmerie,

Lagasse, Lenfant, Monfils, Mayeur, Taminiaux, Sanrkin, Winkel.

Absents:
MM. Roël, Dufour, Hofman, T asset.

Aurre membre du Conseil présenr:
M. Vaes.

Mardi 20 février 1990

1. Commission de la Culture, de la Jeunesse, des Sports et du Tourisme

1. Projet de décret modifiant le décret du 25 juin 1973 relatif aux conditions d'agréation
et d'octroi de subsides aux théâtres de l'enfance et de la jeunesse.

2. Proposition de décret relative à la prorection des biens culturels mobiliers, de MM.
Monfils et De Decker.
Rapporteur: M. De Raet.

3. Avis demandé par la commission de l'Enseignement, de la Formarion et de la Recherche
sur la «proposition de décret visant la reconnaissance er la subsidiation des écoles de
devoirs ", de M. P. Charlicr et consorts.
Rapporteur: Mme Corbisier.

Présents:
MM. Defosset (président), Biefnot (en remplacement de M. Eerdekens), Charlier, De

Raet, Donnay, Forêt, Cevenois, Monfils (en remplacement de Mme Mayence), Mme
Nelis, MM. Olivier, Mottard (en remplacement de Mme Onkelinx), Vandenhaute.

Absents:
MM. Clerfayt (excusé), Grosjean, Y. Harmegnies (excusé), Hiance, Lehrun, Mmes

Mayence (excusée), Onkdinx (excusée), M. Wintgens.

Autres membres du Conseil présents;
MM. Lagasse et Vaes.

2. Commission de l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche

1. Projet de décret modifiant l'arrêté royal n° 65 du 20 juillet 1982 fixant la façon de
déterminer la fonction du personnel directeur et enseignant dans les établissements
d'enseignement spécial.

2. Proposition de décrer instaurant la formation de garde-chasse, de M. Hazctte.

3. Divers.
Notamment; échanges de vues sur le lihellé des diplômes.

Présents;
Mme Spaak (présidente), MM. A. Antoine, Bertouillc, Charlier, D'Hondt, Hazette,

Klein, Lebrun, Neven, Nothomb, Pécriaux, Taminiaux.

Absents:
M. Borremans, Mme Rurgeon, MM. Collart, Damseaux, Gilles, Henry, Léonard, Leroy,

Marchal, Tomas, Walty.

Aurre memhre du Conseil présent:
M. Ricfnot.

3. Commission de la Santé, des Affaires sociales et de la Protection de la jeunesse

- Poursuite de l'audition de M. Flahaut, président de l'Office de la Naissance et de
l'Enfance suite à l'audit SOBEMAP demandé par l'Exécutif sur la gestion de l'ONE.

-
Examen conjoim:

- Proposition de décret visant à créer un ombudsman des enfants, de M. Klein et
consor:s.
Rapporteur; M. Henrotin.

-
Proposition de décret créam un médiateur aux droits de l'enfanr, de MM. Simons
et Daras.
Rapporteur; M. De Raet.
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- Proposition de décret créant un délégué général aux droits des jeunes, de Mme
Corbisier et consorts.
Rapporteur: M. Detremmerie.

Première réunion:

Présents:
MM. Bertouille (présidenr), A. Antoine, Mmes Burgeon, Corhisier, MM. Derremmerie,

Dufour, Lagasse, Lentant, Mayeur, Taminiaux, Sanrkin, \'\finkeL

Absents:
MM. Roë!, Charlier, Mme De1ruelle (excusée), l'vlM. Hofman, Monfils, Tasser (excusé).

Deuxième réunion:

Présents:
M. Bertouille (président), Mme Corbisier, MM. Detremmerie, Dufour, Lagasse, Lenfam,

Mayeur, Taminiaux, Winkel.

Absents:
MM. Bod, Charlier, !\1me Dc!rue!1e (excusée), MM. Hofman, Monfils, Tasset (excusé),

Santkin.

4. Commission des Relations internationales

1. Projet de décret ponant assentiment de l'accord de coopération signé par la Communauté
française de Belgique et la République rwandaise, bit à KIgali, le 7 novembre 1989.

2. Projet de décret portant assentiment de !'a(:(:ord de (:oopération signé par la Communauté
française de Belgique et la Rl"publique des Seychelles, fait à Bruxelles, le 21 novembre
1989.

Présents:
MM. Knoops (présidenr), Clerfayt, Defossct, Dcboussc, Dcnison, Happart, Henry,

Janssens, jérfJme, Klein, Laurent, J. Michel, J\1ottard.

Absents:
Mmes Delruellc et Mayence.

Autres membres du Conseil présents:
MM. Lagasse, Simons, Vaes.

5. Sous-commission des Fin,mces

Cour des Comptes - Observations et documents soumis au Conseil de la Communauté
française (Fascicule! t1').
Rapporteur: M. Daras.

Présents:
.i\1M. F. Antoine, Daras, Ddosset, Ha7.crre, Klein et Vancrombruggcn.

Absents:
MM. Biefnor et Donnay.

6. Commission de la Radio- T dévision el du Cinéma

Budget 199ü de la R TRF.

Présents:
MM. Biefnot (présidenr), A. Anroinc, Barzin, Dehousse, De l{,let, Draps, M. Hannc-

gnies, Henry, Knoops, Lagassc, Monfils, l\1orrard, Simons.

Absents:
MM. Collignon, De Decker, de Seny, S. Moure<1ux, PouUet (excusé).

Autre membre du Conseil présent:
Mme Cahay.

7. CommissIOn spéciale sur la situdtion des agents francofJhones des semices publics

Exposé de M. Barbeaux, chef de cabinet adjoint du Premier ministre, président du groupe
de travail mixre «Restructuration de l''administration et des par-astat:lux",

Présents:
MM. Defasset (président), Rerrouille, Mme RurgcoI1, MM. Klein, Van(:rombruggcn.
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Absents:
MM. r. Antoine, Ch:rfayt, P. Charlier, De Decker, Donnay, Draps, Dufour, M. Harmc-

gnies, Hazcm;, Ll:brun, Neven, Mme Onkelinx, MM. Pouller (excusé), Taminiaux,
Tomas, T oussaim.

R. Grou/Je de travail" Règlement"

1. Interpellations, questions orales ct questions d'acrualité. (Modifications éventuelles du
règlement).

2. Proposition de modification du règlement du Conseil inrroduite par M. A. Lagasse.

Présents:
MM. F. Antoine, Beaufays, Daras, Defasset, Hazette, Klein, Lagasse.

Absent:
M. S. Moureaux.



ANNEXE 2

COUR D'ARBITRAGE

Le greffier de ]a Cour d'arbitrap;c a notifié au Conseil;

-- J'arrêt du 11 janvier 1990 (en cause: SPRL Rigo), par 1cquella Cour constate que le recours
en annulation des articles 17 Lt 24 de la loi-programme du 30 déçcrnbre 1988 est sans objer
en ce qu'il concerne des dispositions déjà annulées et rejette cc recours pour Je surplus,

- j'arrêt du 17 janvier 1990, par lequel la Cour, sur recours formé par le Conseil des minisrres,
annule certains articles du décret des mines de la Région wallonne du 7 juiller 1988,

- l'arrêt du 25 janvier 1990 (en cause: Riesbrouck et consorrs), par lequel la Cour rejette le
recours en annulation des articles 26 ct 27 de la loi-programme du 30 dén:mhre 1988 cr
déclare ce mGllle recours irrecevable ponr le surplus,

- l'arrêt du 25 janvier 1990, par lequel la Cour, saisie par une question préjudicielle posée
par le Trihunal de Verviers (cn cause: Ministère public contre Counasse et consorts) dit
pour droit que les articles .1, 10, alinéa 2 et 11 de la loi du 30 juillet 1979 relative aux
radiocommunications vioJent les règles déterminant les compétences respectives de l'Etat,
des Communautés ct des Régions,

- l'arrêt du 7 février 1990, par leque11a Cour, saisie par un\: question préjudicielle posee par
le Trihunal de Bruxelles (en cause: Dcbra contre Etat belge), dit pour droit que l'article 1er

de la loi de pouvoirs speciaux du 2 février 1982 ne viole pas !cs articles 6, 6bis et 17 de la
Constitution,

- l'arrêt rendu le 7 fevrier 1990, par lequel
]a Cour déclare irrecevable le recours introduit

par M. Scholzen, en annulation de la loi spéciale du ]6 janvier 1989 et des articles ln et 4
de la loi spéciale du 8 août 1988.

Par lertn~s des 12 et 15 janvier 1990, le greffier de la Cour d'arbitrage a notifié au Conseil
les recours en annulation de ]'articleILr, 2°, de la loi du 1er août 1985 portant des mesures

fiscales et autres, et de la loi du 4 juillet 1989 relative aux dépenses électOrales et au financement
des partis.

Le greffier de la Cour d'arbitrage a notifié au Conseil:

-
la qu\:stion préjudicielle posée par la Cour du travait de Mons (en cause de lnasti contre
Oewitte), sur le point d\: savoir si ]'article 142 de ]a loi dul5 mai 1984 sur les pensions ne
vioJe pas l'article 6 d\: la Constitution,

- les questions préjudicielles posées par le Tribunal Je police de Bruxelles (en cause du
ministère public contre Boes et Jacques er ministère public contre Vandenbouhede), sur le
point de savoir si l'article 3 de la ]oi du 29 juin ]964 concernant la suspension, le sursis et
la probation ne viole pas l'article 6 Je la Constitution.
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